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QUAND L'ÉCONOMIE OUBLIE SA FINALITÉ HUMAINE | PETITE MONNAIE D'UN GÉANT INDUSTRIEL 
La faute gestionnaire Le yen 
LACE an mpause ds Fu GAUEAUUEN ju museum | SOUVETAIN de ombre 
gestionnaires | 1 Ils ont fait leurg française, la nouvelle droite, les par le monde, n’attendaient aucun 

Ves. Û , iniridle Û 
Hs les  emins Les some maoïstes (3). » paires. AE pe ‘de À are Si le dollar, profondément instable parce qu'utilisé comme arme de guerre 

de rejoindre les amuseurs publics sur la Bien que de tels groupuscules aient pour «gérer» — il laissera ce soin commerciale par un Exat qui cumule les déficits, a réussi à préserver son Statut 
piste sablée du cirque médiatique, pu, en leur temps, faire beaucoup de périlleux à des ministres gonflés de leur de devise internationale unique, c'est moins en raison de ses vertus propres que 

tandis que les seconds, discrets par vacarme au quartier Latin, il faut assez importance — maïs pour « garantir ». Jaute de solution de rechange. L'absence de volonté politique européenne a, 
vocation, découvrent dans le bilan de peu de sens du réel et beaucoup de pas- Garantir quoi ? Le respect des insti- Jusque. empechf: Ja. montée en puissance. de V'ECU, Mais un concurrent redou- 

Jeur action ua précieux encouragement ion démonsiratve pour affirmer qu'ils rations et des libertés fondamentales. | {ble apparait au grand jour: le yen 
. Ïls se savent innocents auraient + dominé » la vie du pays. Qui n'en serait d'accord ? Et, derrière id sl utilisé par Tokyo pour le règlement de ses importations 

Aussi L gouvernement : d'une « crise » interminable, des sinis- Explossient alors, dans les cortèges et ce paravent consensuel, se déploiera, facturation de ses exportations, quasi absent des réserves offi- 
Hon de lâcher n'ai CA - tres craquements qui devraient les dans de tumultueuses assemblées, des non sans dignité, et peut-être même elles de eh ne des autres pays, le yen entre maintenant dans une nouvelle 

é & marée PE et inquiéter, et si, comme le dit slogans superbes mais assez creux. avec panache, iée par toutes les | Phase de son ascension. II est désormais en mesure de servir les ambitions d'une vents invesi magnifi 
re nn l'OCDE (1), le taux de chômage en Masquée,. camouflée en un prétendn recettes de l'information-spectacle, une industrie financière japonaise qui occupe déjà des positions de force à Wall maigre budget dans j'effon Europe « est très élevé et paraft devoir savoir-faire gestionnaire, moins toni- politique partisane au service d'intérêts | SYreet er à la City. æt Tigréens, de Je: encore augmenter », ils n'y sont évi-  truante mais d’autant plus prégnante et et de conceptions bien déterminés. Une politique de pire Puisqu'} demment pour rien. Le métégrologue efficace, la véritable idéologie trônait politique de caste, valable non seule- Par CHRISTIAN SAUTTER * décidé d'attag cran . ‘ne provoque pas la grêle ou le raz de sonverainement en ces lieux de pouvoir ment pour la France, maïs pour tous les 

“ils l'ont fait le 23 octobre (, marée, le vulcanologue ne déclenche Où, sans bruit mais avec méthode, sc pays industrialisés. Les grandes lignes HAQUE matin, de bonne heure, février à décembre 1987, le dollar des- 
S CAnIONS portant Je pas l'éruption de lave. prenaient et se prennent toujours les en sont régulièrement annoncées par radio annonce le cours fra- cend de 20 %, soit de 150 à 120 yens. 
mnies et 1ransporta : “ décisions en chaîne qui modèlent toute les rapports de l'OCDE. Par son ton ere du dollar à Tokyo. Pendant En ce début de 1988, on peut se poser imentaire ont &, nt 40e : Dans lés’entreprises privées ou publi- la vie sociale. Elle continue de com- sérieux, un rapport inspire confiance : que les Européens dorment, la Bourse deux questions : quel poisson vise le 

mb rebelles. Une = Ë attaqué a ‘ques comme dans les ministères direc. mander les actes posés par les déci- ce n'est pas un manifeste, nécessaire- nippone cote. Ce qui n'est, après tout, Cormoran? A quelle profondeur le 
à : nG Ur AlLaque 2 ee tement en prise sir l'économie, les ges-  deurs économiques et par le gouverne. ment partisan. Sous couvert de techni- qu'un décalage horaire traduit aussi  trouvera-t-il ? La réponse à la j 

Fanire un convoi d'aide ps - Bonmsires se targuent de garder les ment. Pourquoi cautionner l'idée que cité, il n’en esquisse pas moins une poli- une réalité émergente, celle de la jeune question est simple : Le dollar-cormoran 
“attitude, que M. Michael be pieds sur terre. ls sont efficaces parce toute idéologie aurait té évacuée dela tique qui, s'adaptant aux circonstances puissance financière du Japon. A l'bor. vise l’industrie japonaise mais va 

à Addis-Abeba de 1 fe scène publique ? Prétendrait-on créer du moment et aux conditions propres à loge des monnaies du monde, le dollar d'at abord attraper l’industrie euro- 
es Nations Fillusion d'un consensus gestionnaire, chaque pays, s’efforcera de traduire en ne montre-t-il pas son dos tandis que le péenne, La seconde question est ps 

e ali tous Les indicateurs qui mesur _ Rae que an ne Er actes, en nouveaux-rapports de forces, yen sort de l'ombre ? emplerc. vs 

ni ÿ t_ dépen propos de l’Europe, orce de une culture, une idéologie, qui ont déjà Le de création d'une a 
institu ÿ é Le processus a mon qui trouble les Amélie . püvspérité de la société et le bien-être suasion, des tions et de l'idée josbeclae ci : raie internationale tient plus du glacier lucides, ce n'est pas le déficit budgé- 

É Fun bsrs emploi, investissements, PR MER ee à que du volcan : il a fallu des siècles “A Rue past 148 
mio interaaricnale, Éser 

. Pour que la City victorienne domine le dollars en 1947; rapporté au mike 
in en ae . ; à Se Nes pe monde, ct les’ ruines européennes de”  intéricur brut (PIB) des Etats-Unis, il 

zx : s : _ “sont durs. Pour tous. Vraiment | dOu% Euérres mondiales pour asseoir n'a rien de vertigineux (3,3 %), — c’est J'on me cessé de lan, k 5 * EST précisément le moment que ensuite la suprématie du dollar. Même le déficit extérieur, et l'endettement 
gouvernement dé : ‘- choisit le «meilleur écono- pour tous ? Lisez donc ce | si des Japonais exaltés rêvent à une jf qui en ré Une nati ed la famire 3 ne profonent none dog. miste» de France pour s'ins Qu'en disent les experts : «En France, | pux mipponica, qui prendrait le relais Sr Len “ace ie 

_. moins ” crire à contre-courant : s'il lenalyse des travailleurs licenciés en | Ge ja Pax americana, il est douteux di LE is 
Voilà du ce que, à défaut d'en accède à la inagistrature suprême, ce chômage depuis deux ans où plus a qu'elle puisse s'imposer rapidement et Du 
Shut à fe ete, Nomeuns meet, Me 2e Pas Pont se comparer en Pen de mat que Les personnes | Lin raconter de réstances PEER, 2 CRIEX Do 

13 im Car, ai les idées neuves cheminent len- EE » . uns ES ans la ris des œuf (quatre . Le dollar ne tombe pas comme une autres, ir aie dans un premier phéemel ne nemqunnén  Esfobeines man un nefon hommes our cng er ob femme me | Diem; Loge à l mani dunsor Laure de le fab remarquer Four me 
ue a ds Pioines on lité tte Le à Lu retovil sn de sa peton a tion doses Sen le point 

Memmment centrui pour qu'il de Fa sinte Pins. Ainsi, passée. Si le chômage grimpait, c'est 4 de vngcg 8 quarante | ES ailes ec chuté presque à la L : i 
US PES à Sn Gé CUS np ‘tente ans spnts que Daniel Bel ot | à Tambtle, stemdant tout d qu rares étaient es Jeuses qui bénèfe | vereale : 08 fut la baie de 260 à récession es rodoutée, Dans une An _e talité d'assistés, attendant tout de : d k = i son Vue sx rebelles our qu'ils Lassetp proclané la mort des idéologies (2,00 Pet n'osaient pas s’aventurerà créer  ciaient d'une quelconque indemnité. » 12 yens eee qu ar He rique liée aux pays d’outre-Pacifique peut lire à propos de la campagne pré- 

& sidentielle en France : « Ce qui sera °ur Propre entreprise. {Lire la suite page 13.) des accords du Louvre, le dollar est au Lars un pate Re Rd 3 e à L . . ! , on. « , 5 . 5 le cynisme s' jui rs absent, c'est l'idéologie. On ne saurait Moins bon économiste qu’on ne l'a niveau de L'eau : 3 2 atteint la parité jf tranchant. La dépréciation du doi. lions TES imaginer une scène politique dominée dit, mais fin politique, le même person- (1) Permectives économiques de l'OCDE, qui égalise les coûts salariaux par unité ñ 
1on monde comme naguère par Le PSU, l'Action nage a maintenant senti que les Fran.  2°42, décembre 1987, page XL. produite entre les industries américaine Jr spparene donc comme la je, il 

oumne dé . (2) Daniel Bell, The End of Hi et japonaise. vaise solution; si nécessaire, 
4 ” - the Éxhaustion of Political Ideas in the Fif- : baissera à nouveau de 20 % pour aftein- doute mé U 4 Su qu de les, The Frec Press of Glencoe, Ulinois, Etats- Mais le cormoran continue sur sa  dreles 100 yens. 

H 2 Feniauar dé Unis, 1960. lancée et s'enfonce sous l'eau : de 
Henri Duaan:, dans /'4vemir (3) Jacques Julliard, «La campagne en : : : : 

m publique es: le plus pis. chantant”, le Nouvel Obeervareur, SA jan * Directeur d'études à l'Ecole des hautes (Lire la suite page 3.) 
4 7. de les Dents du géant ; le J À cmpale -18 j ; de Japon (9, Reymond Barre, le Monde, 1 18 jan- À 1987. 

ceux donc qui sw YALTA EN ORIENT 
de Le puder. de À ru A Washington, Ronald Reagan et Mikhaïl Gorbatchev se sont G) Japan Economie Journal, 6 juin 1987. 

œux amis de I ans taillé des zones d'influence en Orient. Malgré d'inténses rivali- 
du danger. 5n per -tés, les deux Super-Grands ont discrètement convenu d’une 
et que ce cri Liban. Des dans Ou LES P pass da mask" me RE au Maghreb et au Liban. 

Le règne de l'économisme 
KABOUL : LES RUSSES Sous le manteau d'une science qui n'en est pes une, et terrorisent les citoyens (page 12]. En Corée, « la démocratie est aux 
S'EN VONT, LE ROI REVIENT sous prétexte d'être hors idéologie, l'économisme s'insinue prises avec de pressantes exigences sociales » (pages 4 et 5], tancis 
Evacuation des Soviétiques, retour de Zaher chab, gouverne- dans toute la pensée politique. Claude Julien met en garde que trépignent « les sociétés des pays dle l'Est dans l'attente du vrai 
ment d'union nationale : Arabies précise les modalités du plan contre la puissarte fascination qu'exerce ce nouveau scien- changement » {pages 16 et 17). Et quand l'or sud-africain conforte 
secret soviéto-américain pour l'Afghanistan, et interroge un tisme, responsable majeur — en ces temps de crise — de la l'apartheid, c'est toute l'Afrique australe qui devient « une sphère de 
expert de la résistance sur les chances d'acceptation de ce plan, DU à M cts à na 18 11 confits > (pages 8 à 11}. Enfin, dans les territoires occupés par 
par les Moudjahidin, leraël, les « journées calmes à Naplouse » sont toujours des jouées 

IDÉES A LA DÉRAIVE de tension, d'amertume et de rage. Elles annoncent l'explosion 
GOLFE : NAISSANCE D'UNE PUISSANCE (pages 6 et 71. 

Piégées par une telle lopique, les autorités américaines multi- 

pent les échafsudages de fortune pour étayer l'actuel système IMAGINAIRE ET INDUSTRIES 
financier intemational fondé sur le dollar. Dans le même temps, le Conseil de coopération du Golfe. asser Hawary raconte l'évohue 

DÜ MONDE ARABE ET DE LA FRANCOPHONIE 

Alors, les hommes, parfois, s'impatientent. Et se révoltent. Adotfo tremplin en Europe » 
Perez Esquivel, pre Nobet de la paix, estime que « le défi démocra- {pages 26 et 27}. 
tique de l'Amérique latine x consiste à résister à la tentation pure- Lire le soaemaire 
ment gestionnaire (page 32), En Colombie, «les pouvoirs occultes» détaillé page 32. 

tion et souligne le poids régional croissant de cette confédération, Japon, dans sa discrète stratégie hégémonique, pousse l'écono- Au nom du réaëisme économique, la beauté est piétinée, traitée 
1 NOR écee denn on misme à un degré de raffinement supérieur et s’appuie de plus en | en merchandise. À commencer par celle de la nature, comme le 

Enr : plus sur « {e yen, Souverain de l'ombre » (pages 1 et 3). Dans l'agri- prouve l'actuel € crépusculs du Rhin», pollué (page 23). L'écrivain 
LENDEMAINS ? culture sussi, les dérèglements de cette pensée se font sentir ainsi Juan Goytisolo dénonce, dans «les mille moins une nuits», une 

PÉTROLE : QUELS: ë que « l'urgence d'une solution mondiale » : la CEE s'efforçant vaine- survivance de l'esclavage : l'achat, dans les pays pauvres, de corps 
ment de réorganiser la production en Europe (pages 14 et 15]. La vie Jeunes par de riches vieillards (page 25). A tous les citoyens débous- 
politique, en France, n'échappe pas à l'emprise du nouveau scien- solés, des industriels de le culture proposent un imaginaire clés en 

je j || time : les citoyens constatent que se muitiphient « les gésaments en main, une sorte de prêt-è-rôver en parfait état de marche. C'est 
OR parogootéotec à friche de !s démocratie » (pages 20 et 21) et is voient, avec inquié- l'objectif que se 

El ne GA . || tuce, leur « justice an procès » (page 221. propose, afin de conci- 
2 $ lier économisme et ê : : DES SOCIÉTÉS HARASSÉES. culture, « Disney à la 

= mn * Les gestionnaires, dans leur vertige, oublient la finalité humaine. conquête d'un parc- 

78, rue Jouffroy 75017 Paris. TL, : 46.22.34. 14 
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Les Deux Grands et la défense européenne. 
A la suite de l'article de Paul- 

Marie de La Gorce, « Les Deux 
Grands décideront-ils du sort de la 
défense européenne ? » [le Monde 
diplomatique, novembre 1987), 
M. Alfred Mechtersheimer, 
au Bundestag et directeur de l'Insii- 
tut de recherches pour la paix, de 
Starnberg (RFA), nous dome son 
point de vue sur la coopération entre 
pays d'Europe occidentale et, en 
particulier, entre France et la 
République fédérale d'Allemagne : 

La coopération entre les Etats de 
l’Europe occidentale devrait débuter, 
en mabère de politique de sécurité, par 
une détente militaire. IL ne s'agit pas 
d'appeasement mais de la conviction 
que, en considération de l'actuelle puis- 
sance de destruction des armes tant 
nucléaires que conventionnelles, aucun 
Etat industriel ne peut être 
« défendu », car, selon toute 
vraisemblance, toute forme de 
défense militaire conduiraît à une auto- 
destruction. (...) 

Une coopération entre les pays 
d'Europe occidentale en matière de 
sécurité suppose une discussion fran- 
che et conne sur les possibilités de 
soustraire le Question allemande des 
problèmes de désarmement. Aussi 
longtemps que nos partenaires occiden- 

° taux considéreront la présence 
américaine comme muck comme garante 

de La coupure de l'Allemagne en deux 
ct de l’ordre imposé après-guerre, il : 

que de désarmement de grande enver- : 
gure. Si beaucoup d’Allemends insis- 
tent pour que l'on prenne 
M. Gorbatchev au mot, et que l'on par- 
vienne à une réconciliation avec 
l'Union soviétique, il ne faut pas y-voir 
une dérive de la République fédérale 
vers le camp mais une recon- 
naissance du besoin de sécurité 

avait planifié et livré une guerre 
d'extermination qui a coûté à l'URSS 
20 millions de victimes. (...) 

Nous prions nos voisins français de 

garder les yeux ouverts sur les possibi- 
lités de développement, de veiller à ce 
que l'amitié franco-allemande ne soit 
pas utilisée pour une COUrSe AUX arme- 
ments et d'appliquer leur in! 
leur Energie et leur patience à s'opposer 

Fhuma- 

de masse qu'aucune raison politique où 
militaire ni surtout morale ne pourrait 
justifier. 

L'équilibre militaire conventionnel 
À la suite de l'article de l'amiral 

Antoine Sanguinettt, « L'équilibre 
militaire conventionnel des deux 
blocs » (le Monde diplomatique, 
octobre 1987), M. Norbert Heil, de 
Bad Bergzabern [RFA), nous 
adresse une longue lettre dans 
laquelle il résume «les principaux 
arguments développés au cours d’un 
séminaire organisé pour des mem- 
bres de l’armée ouest-allemande dans 
le cadre de la Fondation Friedrich- 

». 

En voici un extrait : 

Certains responsables de J’armée 
ouest-allemande — notamment l’ancien 
inspecteur de l’armée de terre, von 
Sandrart — affirment que les moyens 
financiers qui ont €t£ mis à sa disposi- 
tion par l'Etat fédéral dans le cadre de 
son vingt et unième plan de finance- 
ment ne suffisent guère pour maintenir 
la structure actuelle de la Bundeswehr. 
Si le gouvernement ouest-allemand ne 
modifie pas substantiellement sa politi- 
her re He 
l'armée allemande va (pour conserver 
sa structure actuelle) manquer de 
44 milliards de marks d’ici à l'an 2000. 
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Les responsables militaires ouest- 
allemands craignent que la Bundes- 
vehr ne puisse bientôt remplir efficace- 
ment la tâche qui lui est assignée au 
sein de l'alliance atlantique et qui exige 
des forces militaires 
la capacité de mener une «défense 
avancée ». 

Une diminution de 20 milliards de 
marks d'ici à la fin de ce siècle aurait 

allemands 
ro eh metier pes 
saire pour arrêter ou repousser les pre- 
mières lignes des forces du pacte de 
Varsovie. 

Qui contrôlera 

le marché des semences ? 

A la suite de l'article de Michel 
Pimbert intitulé «Qui contrôlera 
le marché des semences? >» (le 
Monde diplomatique, avril Has 
M. P.-M. Perret, coordonnateur di 
Programme coopératif pero ms 
pour la conservation et l'échange des 
ressources génétiques de la FAO, 
nous écrit pour ajouter une impor- 
tante précision : 

Ea parlant collectes organisées 
par f'international Board for Piant 
Genetic Resources ({BPGR), M. Pim- 
bert écrit : « En pratique, les pays en 
voie de développement n'ont reçu leur 

Nous appliquons, en fait, ce principe 
très strictement. 

LA DOCUMENTATION FRANÇAISE 
31, quel Voltaire Paris 7° - Tél. (1) 40.15.7000 

L'islam et le temps 
des magiciens 

M. Amir Hossein Djahangutir, 
en de Tou- 

temps des magi- 
ciens » [le Monde diplomatique, 
décembre 1987], aït pu laisser 

La révolution is! 
d'Iran Li, rh d'un certain obscu- 

conter, porain. : 

L'ialam rie se nourrit pas de supersti- 
tion et d'ignorance mais de lucidité et 
de science. [...] En islam les jeux de 
basard sont interdits. N'est à l'homme 
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« La Turquie aux marches de l'Europe » 
Turquie 

aux marches de l'Europe» ( le 
Monde diplomatique, novembre 
ti nous a valu de nombreuses 
lettres. Ainsi, M. Jo Briant, du col- 

quie) a requis cent dix peines de mort 
contre les centaines de prisonniers qui 
comparaissaient. Mais surtout Es 

tures, ainsi que la fin des arrestations 
des membres des familles de prison- 
niers. 

D'une façon générale, les atteintes à 
la liberté d’expression sont légion. 
Faut-il rappeler que l'œuvre de nom- 

écrivains 

tion nationale du 3 avril dernier (et 
toujours en vigueur) interdit Aux pro- 

d'utiliser les volumes de Lagarde et 
Michard ! 

M É lepanian, prési- 
dent de Solidarité franco- 
arménienne, regreite que nous 
n'apons pas le comentieux 
erméno-turc dans un article spécift- 
que: ; 

Certes, la question arménienne inter- 
pelle la Turquie au même titre que les 

lèmes soulevés dans votre 

tion H » adoptée le 18 juin 
dernier ha rie .européen a 

Enfin, M. Georges Kasimakis, de 
Bruxelles, rappelle « l'invasion de l’île 
de Chypre et l'occupation de près de 
40 % de son territoire en 1974, (...) En 
dépit du fait que la Grèce ait à maintes 
reprises manifesté son intention de 
résoudre tous les points litigieux par 
des négociations, la Turquie persiste à 
rejeter toute proposition ne satisfaisant 
pas ses velléités qui 
rappellent par moments l’Anschluss 
allemand. (..) L'entretien de relations 
moins tendues avec les pays limitro- 
phes est la condition sine que non à 
l'adhésion turque. D'autant plus que le 
choix de Chypre comme treizième 
membre de Là CEE serait plus judi- 
CIQUX. » 

Le jury d’agrégation d'histoire 

évoqué « La crise de l'université ». 
png rene sd 
sujet, pour nous faire part eur 
émotion devant le facement de 
M. Pierre Cabanes à la présidence 
du jury d' ion d'hissoire après 
une année d'exercice, au lieu de qua- 
tre comme Le veut la coutume. 

M. Claude Meillassoux, directeur 
de recherches au CNRS, estime : 

fraction extrême du syndicalisme 
«autonome» proche de l'UNI (..). 
Griefs retenus contre M. Cabanes : il a 
Fos ie Légion choeur Ces mass de 
M. Roger Quilliot (PS), maire de 
Clermont-Ferrand ; il a été nommé par 
M René Rémond, dont on sait qu'il est 
plus centriste que RPR ; enfin, pis que 
tout, aux élections du Conseil supérieur 
des universités, la li 

Past MsHéant M? 

De son côté, M. Philippe Mari- 
pier, étudiant préparant une ogrége- 
tion en , nous écril 

M. Cabanes n’a pourtant rien d'un 
RE Sie ds CDS 
et ami personnel de M. Barrot. Mais, 
ayant le tart d’être historien de l'Epire, 
M. Cabanes se rend souvent en Albanie 
Pour ses recherches : M. Cabanes ne 

peut donc être que communiste. 
. On voit donc que le ministère 

de l'éducation mêle les renvois politi- 
ques à l'Université (et cela est un pré- 
cédent ; jamais jusqu'alors un pouvoir 
politique n’était allé aussi loin) à La 
aiaiserie la plus prudhommesque. 
Etant moi-même étudiant en histoire, 
je m'inquiète de passer mon 
dans ces conditions. 

Deux lecteurs de plus 

Aonc reçu soë les numéros de décerne 
bre et de janvier, soit ceux de janvier 
et de février. 
Pour des raisons 

nous avait communiqué leurs 
adresses. Nous le i) 
ment et prions les lecteurs, ainsi que 
leurs amis, de nous en excuser. 

« LECTEURS SOLIDAIRES » 

Nous avons lancé, dans nos précédents , tn appel à des « lecteurs soli- numéros, 
daîres » afin de constituer un fonds permettant d'abonner au Monde diplomatique 
des institutions ou situés dans des pays qui limitent strictement les sor- 
ties de devises, ou dans des pays dont ie taux de change est très défavorable. 

En réponse à cet appel nous avions reçu, à la fin du mois de décembre somme de 20071 F. Depuis certe date, 6180 F sont venus s'ajouter as Le As 
suit : 3 chèques de 50 F; 8 répartissant comme : 150 F; 6 chèques de 200 F; 3 chèques de 250 F; 10 chèques de 313 F. La somme .… fotale s'élève donc pour l'instant à 26251 K. 

Le comité de gestion de ce fonds, constitué par Mw Claire Brisset, M. Jacques , M. Pierre de Charentenay, M. Edmond Jouve, M. Tchicaya Ü Tam'Si, 
Chonchol, 
s'est réuni dans nos locaux le 19 janvier 1988 et à élcbli première li: 4 bibliothèques, centres de recherche, universi, ones nl organisations humardi dep fra 
nal. 

54 vous souhaîtez participer à ce mouvement de solidarité, remplissez le bulle- tin 

MouM= 

© 343 F pour 2e abonnement em Asie, 
oc S0F © 100F ao 26 F, 

(Chèques libellés à 

Q 250 F pour ua abonnement Afrique Proche-Orient 
a 313 F pour un abommement en Amésique rtie 

destinés an fonds commes « LECTEURS en qe ar SN Par le comté chargé de gérer Le fonds. 
lerdro du « Lacieus Solaires», 7 ru des as, SR PE do musee un Monde diplomatique, 

groupements 
taires, etc. auxquels nous enverrons gratuitement notre jour- 
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{Suite de la première page ) 
Cette logique marchande a un 

défaut : le billet vert est une monnaie à 

Financier, La dévahiation américaine 
ronge la monnaie de tous les pays, alors 
que le monde a besoin d'un étalon 
mesurer ses échanges et sauvegarder 
ses épargnes. Exercice Périlleux pour 
les Etats-Unis qui, chaque trimestre, 
émettent des dizaines de milliards de 
dollars de bons du Trésor à long terme 
pour financer leur déficit budgétaire, 
RE 1987, les investisseurs institu- 

japonais en ont pris 43 %; en 
ms 1987, après le «lundi noir» 
du 19 octobre, ils se seraient arrêtés à 
23 %. Que se passera-t-il aux émissions 
de février et de maï 1988 ? 

Inquiété par le dollar, le monde va-1- 
il se tourner vers le yen et le mark ? Le 
berceau du yen est certes veillé par de 
belles fées. D'abord, une puissante éco- 
nomie, pesant autant que l'Allemagne 
et la France réunies, soit les deux cin- 
quièmes des Etats-Unis, Un colossal 
magot d'épargne : en 1986, le Japon a 
prêté à l'étranger 145 milliards de dol- 
lars de capitaux à long terme, l'équiva- 
lent de la totalité du budget de l'Etat 

PETITE MONNAIE D'UN GÉANT INDUSTRIEL 

Le yen, souverain de l’ombre 
Gr Cane tR douce) mes, de ) 
d'envergure : 40 % des émisisre 
d’euro-obligations en 1987 ont &t£ diri- 
gé£es par des établissements japonais. 

Le bébé n’a cependant rien d’hercu- 
léen. Le yen est une petite monnaie 
internationale parce que, étrangement, 
les Japonais eux-mêmes répugnent 
encore à l'utiliser dans leurs transac- 
tions extérieures. Si le Japon payait ses 
importations en yens, ses fournisseurs 
en auraient Is bourse pleine, qu'ils 
feraient fructifier à ou ail 
leurs. Mais, en 1985, 7,3 % pa 
des achats japonais à tu ont été 
facturés en yens, contre 2,4 % en 1982, 
alors que les Etats-Unis paient 85 % de 
leurs importations en dollars, l'Allema- 
gac 43 % en marks et la France 36 % 
en francs. Si, de surcroît, le Japon fac- 
turait ses exportations dans sa mon 
naie, ses nombreux clients seraient 
obligés de disposer d'une trésorerie en 
yens. En 1985, seules 36 % des cxporta- 
tions sont à payer dans cette monnaie 
(29 % en 1980), pourcentage bien fai- 
ble par rapport aux 98 % des exporta- 
tions américaines payables en dollars, 
aux 82 % des exportations allemandes 
facturées en marks, aux 62 % des 
exportations françaises dues en francs. 

Le savetier et Le financier 
E Japon savetier restant attaché au 

ger en 1986, la fraction prêtée en yens 
n'est pas connue, mais elle est certaine- 
ment très faible. Pour une bonne part, 
elle a été consacrée à l'achat de bons 
du Trésor américain à dix ou à trente 
ans, libellés en doilars et sur lesquels le 
PAS Dion nee fete daren que 
de dollar baisse, 

: Les émissions étrangères d’obliga- 
PEL on en (dites samurai) 
étaient de 1 300 de yens en 

rang 
(7,6 % du total en 1985; 4,5 % en 
1980), loin derrière le dollar (65 # en 
1965 et 69 % en 1980) et même der- 
rière le mark (15,50 % en 1985; 
15,6 % en 1980). Le yen reste donc une 
monnaie Casanière qui Feng deviendra 
monnaie mondiale que le jour où les 
Japonais auront décidé d'en faire leur 
monnaie internationale. Pour l'inscant, 

rain aux À un 
des temps forts fut le ÿon- 

Quand le président Reagan se se rend à 
Tokyo en novembre 1983, il reproche 
au gouvernement japonais la fermeture 
du marché 

d'intérêt élevés, les Etats-Unis cher- 

chent à consolider Jeur 
us les activités où ils disposent d’un 

e soit naturel (l'agriculture), 
soit acquis (la finance avec Wall 
Street, les 1élécommunications, l'infor- 
Es pu l’assurance, la publicité, 
ete). 

Le Comité yen-dollar, présidé dn 
côté japonais par M. Noboru Take- 
shita, alors ministre des finances et pre- 
mier ministre depuis novembre 1987, 
travaille vite et débouche, en mai 1984, 
sur des engagements japouais, qui 
seront en général 1enus avec de 
l'avance sur le calendrier 

— liberté de rémunération des gros 
dépôts, afin de renchérir les ressources 
des banques et donc de rehausser les 
taux des prêts png aux 5 aux entreprises 
japonaises, ce 
comparatif d ne à bon bio, j9 

possibilité anverte à des firmes 
étronbères d'offrir des services finan- 
Ciers au Japon : onze banques étran- 
La sont admises en 1985 et en 1986 

le marché secondaire des titres 
d'Eut six sociétés étrangères devien- 
pen pénis de La Bourse do Taiyo 
en 39 Toto ic neuf ban- 

des activités de 

posi- 
tions autrement plus importantes à 
New-York : Nomura et Daïwa obtien- 

entreprises privées ayant un bon. 
rating ; 

— création d” cré- 
dits, obligations en yens de non- 
résidents hors duJapon), qui progresse 

à pas comptés. 
L'euroyen est le neveu de l'eurodol- 

ar. Celui-ci a commencé ù 

(Richard Kalvar-Magnum.) 

Mal pghend r jui cherchaient, 

lars oisifs par les pays du Golfe, 
qu'avaient enrichis deux chocs 
D eg ne Be 

récupérer une 
Ne New-York a créé en 1983 un 

une partie du marché eurobancaire. 

Le problème japonais est tout à fait 
différent. Si les candidats sont nom- 
breux pour emprunter en yens, y com- 
pris des firmes japonaises qui trouvent 
les commissions et les règles nippones 
trop lourdes, il n'y a pas, en face, beau- 
coup de dépôts, car le yen hors les murs 
est rare, Les autorités japonaises ont 
gagné du temps en installant, en 
2ovembre 1986, un marché offshore de 
Tokyo, calqué sur le marché 

régl 
cales pour bien l'isoler du marché 
interne de Tokyo. Ce marché a pris de 
l'ampleur mais reste sous hante surveil- 
lance. 

A propos des réticences japonaises à 
laisser le yen s’émanciper et devenir 

monnaie 

ministère des finances et de la Banque 

J 
‘LA CULTURE FRANÇAISE... 
PARTOUT DANS LE MONDE 

Commandez tous LIVRES ou DISQUES français 
éditeurs, en joignant 

la valeur approximative (minimum 150 F} ou équivalent : 
de votre choix, disponibles chez les 

:en-toutes devises convertibles. 

°.e DÉTAXE de 7 % ur 1e PRIX IMPOSÉ EN FRANCE pour ln Evres 
S'REMISE de 10 % eur les disques et 
e Fra él por en room (ré AVI ou SURFACE = 
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PARTIE DE BRAS-DE-FER AVEC UN AUTOMATE SUMO 

Transposé à l’économie, un exercice qui wa rien de Indique 

du Japon, qui lui est étroitement liée. 

tion japonaises : 
sut, rer re 
volatilité, Les turbulences qui se multi- 
plient depuis le krach du 19 octobre 
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1987 apportent de l'eau an moulin de 
cette thèse « Japon d’abord =». 

La seconde interprétation, dynami- 
considère l'industrie financière 

japonaise comme une industrie adoles- 
cente. Elle revient à appliquer à 
l'industrie de l'argent le schéma mer- 
cantiliste que ‘le Japon a emprunté 
il y 2 un siècle à la Prusse 

plus d'un sur farcnmelt 
croître sur un marché abrité; le 

ie est atteint puisque banques et 
sociétés de courtage ni sont aux 
premiers rangs mondiaux. Enfin, 
exporter des services financiers. 

La finance japonaise, can- 
tonnée dans l'accompagnement à 
l'étranger des exportateurs, aborde 

ident 
Lara Je one pradens mere 
de son prédécesseur), et encore plus du- 
dégonflement, plus ou moins catastro- 
phique, de la bulle de spéculation 
financière. L'ambition japonaise pour- 
rait être : 

— Ja quasiexclusivité des marchés 
de Tokyo, domestique et offshore ; 

— une majorité de contrôle du mar- 
ché de Londres ; avec déjà 40 % des 
euro-obligations, les choses sont déjà 
bien avancées ; 

un minorité de blocage à Wall 
Street, où les firmes à racheter seront 
de plus en plus nombreuses ; 

monnaies marchandes de la fin du siè- 
cle. 

Il est clair que les Enropéens 
n'auront le choix qu'entre le dollar et le 
yea pour leurs transactions pe 
communautaires, s'ils ne 

roue pi 
que (6). Ca Comme le pe l'Europe a 
la capacité économique et 
nécessaire, mais, , Contrairement à Jui, 
elle n’a pas d'action action stratégique, 

Des échafaudages de fortune 
I l'on revient du moyen et du long 

ger leur expansion artificielle 
jJusqu’aux élections de novembre, 
secoueront Jes échafaudages de fortune 
du système financier international. 
Cela ouvre une autre possibilité, plus 

ECU. Ce que M. 
faire au plus bas du dollar, en 1979, 
M. Ronald Reagan pourrait être 

en yens LA développerait rapidement, 
sans que Je gouvernement japonais y 

de l'expansion de l'industrie 
financière japonaise où instrument de 
financement du déficit américain, le 
yen souverain sortira bientôt” de 
l'ombre. 

CHRISTIAN SAUTTER. 

(2) Organisation de et de 
coopération fonomiques ( ), Japon, 

LA DOCUMENTATION FRANÇAISE 
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UN DÉFI POUR LES HÉRITIERS 

La démocratie sud-coréenne aux prises 

OUR la première fois depuis 4971, un président élu au suf- 

frage universel va s'installer, le 25 février, à la Maison Bleue, le 
palais présidentiel sud-coréen. P: Pancien ourtant, ce président, 
général Roh Tae Woo, est le dauphin et l’ex-bras droït du dictateur 
Chun Doo Hwan, auquel il va succéder. Il est l'héritier du régime 
militaire qui, à travers des variantes, tient le pays sous sa coupe 

depuis quatre décennies. La caste au pouvoir a aÿnsi rénssi à 
conserver le contrôle de l'Etat tout en concédant à la pression. 
populaire le rétablissement d'institutions démocratiques. 

toyens pour 

par la fraude. Même si celle- 
ci n'avait pas eu l'ampleur que lui prête 
l'opposition — on discutera sans 
doute longtemps — le nouveau prési- 
dent a it certainement comme 
an « mal élu » : à} n’a triomphe qu'avec 
caviron 36 % des suffrages exprimés. 

Les nombreux Coréens du Sud qui 
avaient espéré La fin du régime mili- 
taire sont en état de choc depuis le vote 
du 16 décembre. Faut-il cependant 

comme 

vingt-cinq ans et de cette insolente 
santé économique ? « La liberté 
d'entreprise, le libre jeu de la concur- 
rence et le respect des loïs du mar- 
ché », répondent eu chœur les chantres 

cn exemple le « modèle » de développe- 
ment sud-coréen. « En outre, les 
Coréens acceptent de travailler beau- 
coup et se contentent de petits 

», ak ils à mri-Voix, le 
doigt pointé sur les travailleurs euro- 
péens, Ces « paresseux » et ces 
« nantis », Que n'a-t-on lu et entendu, 
ces dernières années, sur la prétendue 
«éthique du travail» des ouvriers 
coréens, qui serait un produit de la phi- 
losophie confucéenne ! 

I suffit d'enquêéter dans les fau- 
ires de Séoul, d'écouter 

des salariés mis en confiance, à 
l'abri des oreilles indiscrètes (1), pour 
vite revenir à une vue plus réaliste des 

d’interminal horaires de travail 
(selon les statistiques officielles, coux- 

* Journaliste, 

Par AIMÉ SAVARD ® 

économique que le pays connaît depuis 
1961. Cette année-là, le revenu moyen 
par tête était de 90 dollars, La populs- 

jon ne survivait que grâce aux surplus 
alimentaires américains, qui avaient 
pour effets pervers de maintenir le prix 
du riz au niveau le plus bas et les 
masses paysannes dans la misère. 

iné et saigné par la guerre de Corée 
(1950-1953), dont il n'avait pas encore 
pansé les j le Sud, dénué de 

semblait 
des Etats 

les pins pauvres de la planète — ou, à 
tout le moins, de l'Asie. Aujourd'hui, le 
revenu moyen du Coréen du Sud 
dépasse 2 300 dollars, Le taux annuel 
de croissance, qui a été cn moyenne 
supérieur à 7 %, de 1962 à 1984, a 
brusquement chuté 2... 5,1 % en 1985 
— ce qui a suscité les plus vives inquié- 
tudes à Séoul — pour remonter autour 
de 12 % en 1986 et, semble-t-il, en 
1987, malgré l’agitation politique ct 
sociale, 

Si le textile, la sidérurgie et la 
construction navale, qui ont assuré le 
développement économique, sont 
anjonrhai des soseuns es pére de 

esse, les exportateurs 
inquiètent désormais leurs 

matières premières, 
condamné à demeurer l 

de l'électronique 
grand public. Depuis deux ans, la flam- 
bée du yen et la baisse des prix du 
pétrole — pour la Corée du Sud 
est entièrement di des impor- 
tations — ont véritablement dopé l'éco- 
nomie. ÿ 

tent de faire tant d'heures supplémen- 
taires (2), c'est à cause de la pression 
que le patronat et l'encadrement exer- 

exemple — le Japonais. Mais il est 
davantage soumis à la contrainte... 
La Corée du Sud, modèle de libéra- 

lisme ? En dehors des Etats socialistes, 
il n'est peut-être pas un pays moins 
libéral. Arguant de la menace — nulle- 
ment imaginaire, il est vrai — que le 
régime communiste du Nord fait peser 

nies, et dont le fondement a toujours 
été une puissante armée, n'ont cessé 
d'imposer à la population 1me disc 
pline de fer. Ce libéralisme-lA est celui 
des casernes. 

L’industrialisation du pays s'est faite 
été program- à marche forcée. Elle a 

LA DOCUMENTATION FRANÇAISE 
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mée dans des plans qui 
extrêmement dg avec une 
Stratégie toute militaire, maïs 
blement adaptée à l'évolution de In “ . Sonale. Un pui 
conjoncture 
secteur public — amputé depuis peu 
Par quelques privatisations — et de 

mouvement au Sai- 
maul Udong, en 1971 par le prési- 
dent Park Chung Hee, n'avaient rien à 
envier à celles des « pays Collecti- 
vistes» tant décriés, au moins jusqu’à 
Passassinat de lancien dictateur en 

(Philip L GnFiths-Magnum.) 

douloureuse d'un petit 
de grands voisins aux appétits 
aiguisés. Il est un puissant facteur de 
cohésion que le régime miliraïre ex le 
grand patronat om su habilement uti- 
diser, » 
” Depuis le fin de la guerre de Corée, 
une répression impitoyable s'est sans 
cesse exercée contre Ceux qui ne SE SOU- 
mettent pas à la discipline impos£e par 
le pouvoir ou qui ont une autre concep- 
tion du bien de la nation. L'opinion 
internationale s'est €mue lorsque, à 

Ou plus récemment, 
en 1980, lors des massacres de 
Kwangju, qui permirent au général 
Chan Doa Hwan d'assurer son pouvoir 
avec la complicité du général Roh Tac 

.. Woo. Mais elle ignore généralement les 
atteintes quotidiennes aux droits de 
lhomme, les À arbi- 

« En décembre 1980, raconte l’un de 
ceux-ci, j'ai été arrêté à cause de mes 

sont surtout les «classes moyennes » 
qui ont participé aux heures Chaudes 
de juin. | ; 

Mais les «classes moyennes 
Corée du Sud, ça comp! Gtte 
expression, volontiers utilisée à Séoul, 
qualifie des catégories sociales aux 
contours plutôt flous, dans lesquelles 
on trouve, pêle-mêle, les milieux 
Palfaires, la pot isie com 
merçante, 
ment les enseignants, les Cadres, Les 
employés et l'élite ouvrière des grandes 
entreprises modernes. Cette nébuleuse 

aspiration, un m puissant 
nm pas Je monde rural (5). 

ASÉOUE, POLICIERS ET ÉTUDIANTS FACE À FACE EN MAI DERNIER 
F'autoritarisme du régime. 

que des frictions avec Washington — 
ï Li pe 

protestations Contre fermeture 
marchés étrangers à ses produits manu- 
facturés. 

Dans un pays dont la densité de 
‘on (422 habitants au kilomètre 

carré) est l'une des plus élevées du 
monde, l'Etat a réussi à Himiter les nais- 

conisent 
qui ont déjà deux enfants. Ceux qui 
acceptent de subir cette intervention 
bénéficient de facilités diverses et 

stérilisation 

Ainsi, l'autoritarisme du régime 
militaire s’étend à tous les aspects de la 
vie économique et sociale du pays. E se 
fonde sur l’exaltation permanente du 

i et du nationalisme. Chaque 

la nation. 

< Un nationalisme exacerbé imprè- 
ægne toutes les couches de la société 

C , constate un Occidental qui 
vit À Séoul depuis trente ans. 4} est par- 
tagé par les tenants de l'opposition 
comme par ceux du pouvoir. Un 
Coréen se doit d'être d'abord au ser- 
vice de sa patrie. La famille et les imté- 

Les jeunes ne supportalent plus 

activités syndicales dans une entre- 
prise textile où les conditions de tra- 
vail étaient affreuses. Détenu en cel- 
dule pendant dix-huit jours, j'ai été 
soumis à des interrogatoires musclés, 
Puis j'ai passé cinquante jours dans un 
camp de ion en compagnie 
d'un millier de prisonniers. Certains 
étaient là simplement parce qu'ils 
avaient violé le couvre-feu. Chacun 
devait suivre des cours de morale faits 
Par un ministre du culte de la religion 
de son Le Ha UE 
suivi une formation qui lui a permis de 
devenir Cadre dans une entreprise de 
transport. Un cas parmi beauconp 
d'autres qui prouve l'efficacité de la 
méthode. 

Pourtant, depnis quelques £ 

les Sud-Coréens qui ns l'ordre à 
la fois autoritaire et bureaucratique 

£ démocratie ! > : tel 
était le mot d'ordre de Ia formidable 
vague de manifestations qui a déferlé 
sur le pays — et qui a touché pratique- 

En fait, toute La population sud- 
coréenne n'était pas dans la rue en juin. 

Quartiers pau- 
vres des villes. Abrutis de travail, 

de la vie Sidi 
sentis 

£ducatif, qui sont À mettre au crédit du 
peuple et aussi — il faut le relever — du 
régime militaire, 

En ce domaine, la population reste 
effectivement très imprégnée de l’éthi- 
que confucéenne, laquelle l’édn- 
cation est la clef de l'avenir. Le « Jet- 



qui semble 
à la fin des ue 

sens, l'ex 
Ales est aussi Le Er 
résultats du SYstème nie 

1e à mettre au crédiide 
= il faut le relever “à 

ae, la population ré 
ès imprégnée lab 

veux payés ei 
le alettré» se 

met 

DE LA DICTATURE MILITAIRE 

avec de pressantes exigences sociales 
Or, dans l'ensemble, l'Etat a mis en 

œuvre les moyens de répondre à cette 
soif d'éducation. Actuellement, plus de 
90 % des jeunes poursuivent leurs 
études jusqu'à le fin du second cycle du 
secondaire — ou du cycle d'enseigne- 

. ment technique supérieur correspon- 
dant, — c'est-à-dire jusqu'à dix-sept- 
dix-huit ans. Proportionneilement à la 

d'en on 

pas 
que sur le plan quantitatif. 

Quoi qu’il en soit, les jeunes ont un 
niveau d'éducation largement supé- 
rieur à celui de leurs aînés. Ils aspirent 
à bénéficier des fruits de cette société 

p 
appel à l'unité et à la discirline face à 
l'ennemi massé au nord du 38° paral- 

« La population n'a rame 
aucune sympathie pour le commu- 
rime 2 pren Ki 1 Sig de leader 
du: Ni 
mane, remarque esseur . 
versité. Mais elle ne pis d'aucune 

En y ee sur la information 
vie en Corée du beaucoup 
moins que vous ne pouvez en obtenir en 
Occident. Aussi les gens se demandent 
de plus en plus si la réalité nord- 
coréenne vraiment à la 
caricature simpliste qu'en donnent nos 
médias. Après tout, si, comme on le 

Services : 45 

‘EXPORTATIONS : 
ÿ Prodalts primaires: 9% 

- Prodaits de l'industrie : 91 % 

IMPORTATIONS : 
Prodelts alimentaires: 6% 
Cembustibles : 24 % 
.Autrés prodalts primaires : 13 % 

! Prodnits de l'industrie : 57 % 

u {Source 
‘| fres:1985) 

1985-1945 : colonisation 

dans la 

“: 16 décontre 1987 : élection présidentielle: 

pee ne es lo lemagnes. 
sant ‘. pour cela il faudrait que les Etats- 

: Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde 1987 — chif- 

ÉVOLUTION POLITIQUE 

: division en deux zoncs (38° parallèle). LS No den éme Su ire 
sphère américaine. 

- 15 août 1948 : proclimation de la République de Corée (Sud). 
ar rie proclemation de la Républiqse populaire démocratique de Corée 

:, 1960-1961 : échoc de In « seconde Répubiique » . Les militaires prennent Le pouvoir. 

CHAINE DE MONTAGE DE LA FEME HYUNDAI 
Un concurrent sérieux sur les marchés occidentaux . 

dit, la propagande communiste du 
Nord affirme que tout le Sud ne dis- 
pose pas encore de l'électricité, il se 

Jabriquent des mensonges aussi gros- 
siers concernant le Nord. » 

On est surpris d'entendre des Propos 
analogues 20n seulement parmi les 
enseignants et les étudiants, mais aussi 
dans la bouche d'hommes d'affaires, de 
jeunes prêtres catholiques — dont beau- 
coup, il est vrai, sont très €: dans 
la lutte pour Je respect des droits de 
l'homme et contre la dictature — et 
même de paysans. 

Ainsi, dans un village du centre du 
pays, un agriculteur de trente-cing ans, 
M. Chang Se Hwan, animateur local 
du Mouvement des paysans catholi- 
ques (6), déclare : « La Corée du Nord 
représente une menace très abstraite 
qui sert de prétexte au gouvernement 
pour justifier sa politique dictatoriale, 
Sans influence extérieure et avec un 
président élu au suffrage universel et 
soutenu par le peuple tout entier, nous 
pourrions établir avec le Nord un dia- 

POrterait 
“fair entre les deux "AI 

Unis ne se mêlent plus de nos 
affaires. » 

La nationalisme est une arme à dou- 

le réunification du pays et souhaite 
que, dans ce but, on explore sans atten- 
.dre toutes les voies pouvant mener au 
ji et à un rap- 
prochement entre les deux nd 
coréens, malgré 
ques et sociaux différents. Le La 
auprès des jeunes de M. Kim Dae 
Jung, l'un des deux principaux diri- 
geants de l'opposition Res 
ces. di pour: ane larme port au Jft qu'? 
tienne ce discours. Les généraux se pro- 
noncent aussi pour la réunification, 
maïs les gens ont le sentiment qu'ils la 
renvoient à un avenir lointain et incer- 
tain, quand le Nord ne sera plus com- 
muniste. Autant dire aux calendes 
grecques !.. 

De plus en plus, la présence des 
forces américaines sur le sol coréen 
(quarante mille soldats) et l'influence 

politique que Washington exerce sur 

modèles. Au fil des années, l'appui 
apporté par Washington à La dictature 
a peu à peu entamé ce capital de 
confiance. Une grande partie de l’opi- 
mon a basculé après le massacre de 
Kwangju, en 1980, estimant que l'état- 
major américain était complice puis- 

Wi alors 

régime n'ont pas permis de surmonter 
ce handicap. Le sentiment anti- 
américain gagne même les cadres et 

agissements ents 
de groupuscules qui prêchent la révolu- 
tion dans les uni en se récla- 
mant d'un marxisme pranaire et plutôt 
naïf. Mais chacun sait bien, désormais, 
que ces organisations clandestines sont 

« Ces jeures gens ne sont que quel- 
ques cenfaines, constate un professeur 
de l'université Kookmin à Séoul. Ce 
sont des théoriciens qui Se nourrissent 
de frustrations et de haine envers la 
société. d'enire eux on! été 
arrêtés, torturés. Cette extrême gauche 
D re A ROUE PUUErE Pas 
coup de pravocateurs ou d'indicateurs, 
ce qu nous rend méfiants à son égard 
— n'a vraiment rien de commun avec 
l'opposition démocratique. Elle 
condamne ce qu'elle nomme la 
« démocratie formelle >» et appelle à 
boycotter les élections. Les gens sont 

que le respon- trop éduqués pour accepter 
sable des forces combinées l'amalgame. » 

« Les gens veulent profiter du progrès » 

ASE l'aspiration à la démocratie 
paraît bien être un phénomène 

irréversible pour ces classes moyennes 
dans lesquelles presque toute la jeu- 
nesse se reconnaît. « Ce qui se passe 

is quelques années ici ressemble à 
ce que l'Espagne a connu à la fin du 
règne de Franco, estime M. Chung 
Heng Hoon, directeur du mensuel poli: poli- 

- tique du grand quotidien indépendant 
Ilbo. Les gens veulent vivre 

par leurs amis, par les membres de 
leur propre famille. Même les jeunes 
officiers sont, de plus en plus, acquis à 
Ja démocratie. 

Le nouveau président Roh Tae Woo 
paraît avoir compris cela. C’est en tout 
cas ce que semble indiquer l'engage- 
me qu rat pre le 22 Juin ce Her 
sa candidature À la réforme de Ia 
Constitution, et aussi la manière dont il 

rité de ses concitoyens, qui se souvien- 
nent de son passé, ne lui font aucun 
crédit. Entre les ultras de son propre 
camp qu’enragent les concessions de 
ces derniers mois et l'opposition, nulle- 
ment décidée à lui faciliter la tâche, ce 
ne sera pas aisé. 

Les élections législatives qui doïvent 
avoir lieu (7) constitneront un test. Le 
nouveau chef de l'Etat fera-t-il en sorte 
que la de ce scrutin ne pui! 
être légitimement contestée ? Si 
l'opposition est majoritaire dans le nou- 
veau Parlement, acceptera-t-il de 
«cohabiter » démocratiquement avec 
elle ? De leur côté, les formations 
démocratiques devront faire la preuve 
qu'elles sont capables de mettre une 
sourdime à leurs querelles ct de domi- 

sions en matière de démocratie politi- 
que à condition d'éviter des réformes 
sociales à Jeurs yeux périlleuses pour 
Péconomie. C'est ce qu'a bien compris 

M. Kim Dae Jung dans l'opposition, 

campagne 
donner des gages en ce sens aux 
milieux d’affaires. 

Mais, comme le note encore 
M. Chung Heng Hoon, « pour les 
milieux ouvriers et paysans sur qui 
pèse le poids de l'expansion économi- 
que, démocratie signifie d'abord amé- 

-_ dioration du niveau de vie». Les tra- 
vailleurs, qui, dans l’ensemble, 

s'était employé tout au de la , 
au acte préidentalle à 

n'avaient pas bougé en juin quand étu- 
diants et moyennes descen- 
qe y 
EE CRE GTR 

par 
de substantielles au 
salaires (15% à 20 
cas), des réductions de la durée du tra- 
vail, divers autres avantages sociaux et 
un début de reconnaissance de syndi- 
cats libres. Mais ces derniers temps — 
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et surtout depuis l'élection de M. Roh 
Ta Woo, — le patronat s'emploie à 
réprendre en mai les travailleurs avec 
la complicité des autorités et de la 
police. La chasse aux militants recom- 
na 

cs annee ossi aus l'année 

amener M. Roh à composer. Elle 
devrait aussi, maintenant, empêcher 
une répression trop voyante des reven- 
dications ouvrières. L'armée et les 
milieux dirigeants tiennent absolument 
à ce que les Jeux olympiques soient une 
réussite qui contribue au prestige inter- 
maso de rhin sud-coréen et fasse 

traste, l'isolement de 
1x Corée du Nord. Îls ont évité de done 
ner le moindre prétexte aux pays démo- 
cratiques, mais aussi si aux grands Etats 
communistes, pour les boycotter. Déjà, 
ils soulignent que la Chine, l'URSS et 
les Etats d'Europe de l'Est ont annoncé 
leur participation. 

8) Voir à sujet l'article de Prilippe 
Le 5 ea min du monde ouvrier », 

de Monde, 5 

BILAN ÉCONOMIQUE 
ET SOCIAL 1987 

Le Monde 
Le «Bilan économique et social », 

véritable rapport annuel sur l'état de 
la France et du monde, rassemble les 
dernières statistiques, commente de 
nombreux graphiques et analyse des 
faits économiques de l'année dans 
leur environnement socio-politique. il 
publie également un dossier complet 
sur le dollar. 

international 

Le dollar 

Cent cinquante 
pays à la loupe 

“,s 

CALE MARCHAND 
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k 
L'ART 

AU et fik0 

Par 
FLORENCE 
BEAUGE 

NE industrie du savon 
particulièrement active, 
des pâtisseries réputées 
dans toute la Cisjordanie, 
et même au-delà, des 
clans et des traditions... 
Naplouse, côté pile, c'est 
une ville bourgeoise, pros- 

e Lt père et plutôt belle, peu- 
plée de grandes familles et de gros commerçants. 

Côté face, c'est aussi une université connue et turbulente, An- 
Najab, et plusieurs camps de réfugiés, notamment celui de Balata : 
deux raisans particulières pour Israël d'être toujours sur ses gardes 
et d’avoir à l'œil la plus grande des villes de Cisjordanie : 
100 000 habitants, la deuxième des territoires occupés, après Gaza 
— sans compter Jérusalem-Est. 

Naplouse, en temps normal, n'offre rien de spectaculaire. 
Mais y a-t-il un « temps normal » pour une ville qui vit depuis plus 
de vingt ans sous occupation militaire ? Pourtant, ce qui frappait 
en arrivant, un jour de routine, avant les émeutes de décembre, 
c'était l'absence des Israéliens, leur « discrétion » si l'on peut dire. 
Pas de barrages, ni de soldats à chaque coin de rue, pas de vérita- 
ble tension, à peine une certaine méfiance. Mais ce n'est pas tout. 
Naplouse a bien d’autres raisons d’étonner : la beauté et l'opulence 
de beaucoup de ses villas, construites en pierre calcaire de la 
région, couleur crème et ocre, la propreté de ses rues, le nombre de 
ses uées (trente-sept), la muitiplicité de ses commerces et 
leur j et surtout le dynamisme de ses habitants. 

D'où venait alors cette impression de tragédie antique qui 
flottait sur toute la ville, comme si elle s'était un jour figée sur ses 
malheurs, avec, en prime, un châtiment suprême : l'impossibilité 
de regarder l'avenir ? Seul compte le passé. + L'avenir, vous 
répétait-on Je visage fermé, à] n'y en a pas. » 

Est-ce le 2 mars 1986 que cette ville (la plus ancienne du 
monde après Jéricho, dit-on) a perdu tout espoir ? Peut-être. Ce 
jour-là, Zafer El Masri, le maire, était assassiné (1) et, depuis, son 
souvenir ne cesse de hanter la population, Qu'il ait été de ses parti- 
sans ou non, pas un qui ne parle de Jui. On évoque sa gentillesse, sa 
disponibilité permanente. On vous montre l'endroit où il été 
abattu, à la porte de la mairie, non loin du grand appartement où 
résident encore son épouse et leurs trois enfants. Et l'on n’en finit 
\pas de pleurer le disparu : « I! avait tout pour lui : le nom, l'intelli- 
gence, l'argent. Et surtout, il était accepté par toutes les parties : 
les Palestiniens, les Israéliens et les Jordaniens. Il avait toutes les 
clés en main. » 

Mr Raghda El Masri, la veuve de Zafer, n’est comparable à 
aucune autre... Mince et belle, âgée d'environ trente-sept ou trente- 
huit ans, entièrement vêtue de noir, les cheveux longs noués dans le 
dos, sans aucune trace de maquillage, elle parle, le visage doulou- 
reux : ce qu'était Zafer. L'époux, le père, le président élu de la 
chambre de commerce de la ville, le Palestinien surtout. L'espoir 
qu'il représentait. Elle raconte tout, d’une voix douce et passion- 
née. Les hésitations de son mari avant de prendre la mairie. La 
demande des uns. La farouche hostilité des autres. Son dilemme à 
lui, et puis le lent cheminement qui l’a conduit, en fin de compte, à 
prendre cette décision pour tenter de sortir la ville de 
impasse (2) : « Bonne ou mauvaise. explique-t-elle, c'était la 
seule solution Ne serait-ce que pour donner aux gens une chance 
de rester, d'avoir un travail. Ici, le rôle du maire est essentiel : 
dans tous les domaines, les habitants ont tout le temps affaire à 
lui. Or vous connaïssez notre principal problème : rester. Du côté 
israélien, tous les moyens son: bons pour nous faire partir. Ces 
moyens sont illégaux, mais ils sont efficaces, surtout pour décou- 
rager les jeunes de revenir au pays... » 

Là-bas, dans une villa perchée sur la colline d'en face, le 
temps s'est également arrêté. Pour cette famille-là, le drame s'est 

« Comme ils m'avaient raté 
les Israéliens ont voulu 
m'enterrer vivant », 
dit M. Bassam Chakaa. 
Il reste l’une des grandes 
figures de la ville. 

joué en plusieurs actes (3). L'ombre de M. Bassam Chakaa plane 
sur Napiouse autant que celle de Zafer El Masri, bien que d'une 
manière différente. Beaucoup continuent en effet de reconnaître 

lui, aujourd’hui encore, la légitimité, et, en dépit des effonts des 
autorités i ji pour le briser, il reste l’une des grandes 
figures de la ville, admiré et respecté. Agé d’une cinquantaine 
d'années, assis sur son fauteuil roulant dans la chaleur presque 
étouffante de la véranda où il passe une bonne partie de ses jour- 
nées, il a des yeux gais et un sourire qui inspire la sympathie. 

Il rappelle l'enchaînement des événements qui ont marqué 
toutes ces dernières années : depuis les pressions et les menaces 
directes des autorités israéliennes en 1979 jusqu’à sa destitution de 
la mairie de Naplouse en 1982, en passant par j’attentat de 1980. 
Et, surtont, le calvaire qui a suivi : « Comme ils m'avaient raté, les 
Israéliens ont décidé de m'enterrer vivant. » Cinq années de cau- 
chemar, d'isolement quasi absolu dans sa villa. 

L'attentat ? II l'évoque à peine. Pas un mot sur son sort. C'est 
son épouse qui en parle soudain, alors qu’un avion israélien vient de 

Les journées calmes de Naplouse ne sont jamais des 
journées de paix. Ses habitants ont raconté à Florence 

Beaugé la guerre quotidienne que leur livrent 
liens, et leur tenace refus de céder. Une ville palestinienne, 

da penple palestinien. Quelques jours plus tard, c’était le soulèrement géné- 

ral et le déchaînement de fa répression, qui obligeront les Israéliens eux-mêmes à 

s'interroger sur le sens de cette occupation. 

occupants israé- 
à Pimage 

franchir le mur du son, à très basse altitude, et que les vitres de la 
véranda se sont mises à trembler. Elle se souvient, avec horreur : 
« J'ai entendu, venant du jardin, un bruit terrible. Tous les car- 
reaux de la maïson se sont cassés et j'ai dit à mes enfants qui 
étaient très jeunes à ce moment-là : ne bougez pas, c'est encore un 
avion israélien qui passe. Et, dans un premier temps, nous ne 
sommes pas sortis, alors que leur père était mourant, dehors, à 
quelques mètres de nous, au milieu des débris de la voiture... » 

Tout n'est pas tragique dans cette société palestinienne, et 
M. Sacb Araïkat en'est l'illustration vivante. Enfant chéri de l'uni- 
versité An-Najah, où il enseigne notamment les sciences politiques, 
éditorialiste au journal 4/ Qods, père de famille comblé, il n’est 
pas plus épargné que les autres, bien au contraire, et pourtant il y a 
chez lui quelque chose de formidablement heureux, de presque 
triomphant. Aucune attitude de provocation de sa part, maïs une 
sorte de défi permanent : la conscience de ce qu'il est, et de ses 
droits. Les études qu'il a effectuées en Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis. Son talent. De tendance OLP modérée, M. Saeb 
Araïikat ne cache pas ses opinions, y compris à l'égard du roi Hus- 
sein, et ses écrits lui ont valu, il y a peu de temps à Jérusalem, un 
procès retentissant qui s'est conclu par cinq années de prison avec 
sursis : au moindre écart, il purgera cette peine. 

Dans son bureau du premier étage de l'université, une mer- 
veille architecturale construite au-dessus de Naplouse, non loin du 

Les étudiants d’'An-Najañh 
savent que les occupants 
ne partiront pas. 
Eux-mêmes sont décidés 
à rester. Et l'épreuve 
de force se poursuivra. 

domicile de M. Bassam ‘Chakaa et du quartier des Samari- 
tains (4), M. Saeb Araïkat parle de ses étudiants : « La plupart 
sont nés après 1967. Ils ont donc grandi et $e sont forgé leur 
caractère, leur identité et leur idée de la liberté à partir de 
schémas tels que : « qu'as-tu fait pour résister ? Comment as-tu 
lutté? Combien de temps as-tu passé en prison? » Voilà la 
« recette » qui a fait la nouvelle génération, sans que nous, nous 
ayons joué un rôle éducationnel dans ce domaine, Après vingt ans 
d'occuparion, ils réalisent qu'Israël ne va pas partir, ne veur pas 
aire la paix, et que la seule solution pour l'y contraindre, c'est de 
Jui rendre l'occupation difficile. Aussi, quand un étudiant jette 
une pierre, hisse un drapeau palestinien ou participe à une mani- 
Jestation, c'est un message qu'il lance aux Israéliens : « Nous ne 
voulons pas de vous. » Et quand les Israëliens tirent et tuent un 
étudiant, ils répondent par un autre message : « Nous sommes ici 
pour rester. » IT s'agit donc d’une épreuve de force entre deux 
volontés, et il me semble que cette génération est déterminée à en 
sortir victorieuse, » 

An-Najab, c'est une institution. Collège à sa création en 1919, 
sous le mandat britannique, elle a eu droit, en 1977, au statut 
d'université (5). C'est la plus importante des cinq universités des 
territoires occupés : quatre mille étudiants (cinq mille candida- 
tures par an, 800 entrées seulement), 245 professeurs, tous palesti- 
riens, formés, pour l'essentiel, aux quatre coins du monde, et nne 
majorité d’étudiantes ; 51% des inscrits sont, en effet, de sexe fémi- 
min. 

Leurs parents reprochent souvent à An-Najah son médiocre 
niveau et la facilité avec laquelle, affirment-ils, on se voit décerner 
son diplôme, + Faux, s’exclame M. Saeb Araikat, i/ y a un amal- 
game malheureux qui se crée : parce que, à l'heure actuelle, en 
Cisjordanie, quatorze mille jeunes sortis d'universités palesti- 
niennes sont au chômage, on a tendance à accuser le niveou des 
facultés. C'est, hélas ! vrai qu'il n'y a pas assez de travail Ici, et 
que c'est un problème majeur, mais la solution, ce n'est pas nous 
qui la détenons. Comment l'administration (6) pourrait créer des 
emplois ? C'est aux autorités de le faire. » La fermeture fréquente 
d'An-Najah par les Israéliens n'arrange rien. Entre 1983 et 1986, 
l'université a été close, au total, onze mois «ouvrables», Pour 
l'année 1987 : trois mois, ce qui entraîne un retard évident dans les 
Études, les examens, et altère la bonne marche de l'université, ainsi 
que sa réputation. 

En majorité de tendance Fath, les étudiants d’An-Najah for- 
ment un bioc assez homogène rassemblé sous une même bannière : 
«Non à l'occupation !. » Ü n’empêche que la montée des islamistes 
provoque une certaine inquiétude dans les rangs de l'OLP. 

Il n’est pas sûr pourtant que les Israéliens soient aussi surpris 
et dépassés par cette évolution qu'ils le laissent entendre ces der- 
aiers temps. Ils ont longtemps favorisé Les islamistes, avant d’être 
relayés, dit-on, par les Jordaniens. 

«Nous n'avons aucun lien avec ces mouvements et nous 
condamnons toutes les prises d'otages », déclarent en chœur, dans 
une petite salle du rez-de-chaussée de l’université An-Najab, six 
représentants de la tendance islamiste, Conversation longue et dif- 
ficile, obtenue après un interrogatoire en règle. Chaque question 
est soupesée avec minutie et nécessite quasiment un conclave. 
Ensuite seulement le porte-parole, le plus ouvert en apparence 

dans un . mais non le moins ferme dans ses convictions, 
anglais parfait, avec un fort accent américain, la pensée des cinq 
autres. Langue de bois, au début, qui devient plus explicite au fur 
et à mesure. «Nous sommes avant tout des Palestiniens. D'ail- 
leurs vous n'avez pas le droit de faire une différence entre « natio- 
nalistes » et « islamistes ». Nous aussi, nous sommes des nationa- 
listes : nous demandons la libération de toute La Palestine. » Cela. 
signifie-tl qu'ils réclament les frontières d'avant 1948 et qu'ils 
excluent par avance toute concession territoriale ? Là, les positions 

Journées 
sont déjà moins ambiguës : « En effet, nous voulons toute la Pales- 

tine, du Jourdain à la Méditerranée, et c'est ce qui nous sépare le 

plus des arafaistes. » S’ensuit une longue tirade contre le refus du 

Fath de prendre les préceptes de l'islam comme base idéologique, 

et contre M. Yasser Arafat dont on rappelle qu'il était Frère 

musulman à ses débuts, « er voyez ce qu'il est devenu quand ça l'a 

arrangé... ». 

Ont-ils conscience que leurs désaccords avec l'OLP ne favori- 

sent pas le lutte contre l'occupation israélienne et qu’ils risquent de 

retarder une solution ? La réponse est claire : « Nous préférons 

attendre plutôt que de changer notre idéologie. » Fe 

Comment ne pas comprendre, quand on parcourt la terre des 
Bazzari à la sortie de Naplouse, les convoitises qu’elle suscite ? 

Son emplacement, sa beauté, la richesse de son s0l, sa réserve 

d'eau presque inépuisable (7), en font un lieu unique. Malheur au 

colon potentiel qui passerait par 1à : le coup de foudre est garanti !” 
Malheur, surtout, au propriétaire, car il n’a pratiquement aucune 

chance de sortir vainqueur de l'épreuve. On lui dépècera son bien 

morceau par morceau, sans jamais lâcher prise... C'est le drame de 

Faouzi et Leïla Bazzari depuis 1982. Un parmi tant d'autres. 

Du jour au lendemain, un lot de 400 dunums (8) sur les 1 500 

qu'ils possédaient (certificats de l'époque turque l'attestant), a été 

décrété « terrain militaire ». Ils ont donc été expropriés, sans avoir 

éroit à la moindre indemnité. L'année suivante, ce sont 800 antres 

dunums qui leur ont été confisqués, alors que sur le cadastre de la 
ville-disparaissait une page, comme par magie : l'acte de prapriété 
des Bazzari… « Propriété de l'Etat », affirmaïent les autorités 
israéliennes, qui ont été finalement déboutées, au terme d’un 
procès long et coûteux pour les plaiguants. Restait encore un der- 
nier lopin de terre, 350 dunums, entré dans la ligne de mire en mai 
dernier : en une nuit, ? 350 arbres, oliviers et sapins jeunes de deux 
ans, ont été arrachés Renseignements pris auprès du siège de 
l'administration civile et militaire de Naplouse, il s'est révélé que 
c'était la troupe qui avait effectué la tâche car ce terrain était, lui 
aussi, en l'espace de vingt-quatre heures, devenu « zone militaire », 
donc interdit de plantation. 

HISTOIRE des Bazzari 
est classique. Ils ont, 
quant à eux, la force de se 
battre et d'intenter un 
nouveau procès. Beau- 
coup d'autres ne l'ont pas 
et abandonnent d'autant 
plus vite que les moyens 

da pour fatiguer l'adversaire 
sont raffinés. Toujours indirects et, de ce fait, encore plus déstabili- 
sams. < Je me bats contre des ombres », résume Leila. Un jour, 
elle apprend par l'intermédiaire d'un fermier, supposé ami, 
«qu'elle ferait mieux de céder, qu'elle s'expose à de graves 
enuis, ou encore que sû vie est en danger » Vraï ? Faux ? Com- 
ment peut-elle le savoir ? Comme par hasard, commencent à son 
domicile des coups de téléphone incessants, toujours anonymes, 
ainsi qu’une série d'incidents malheureux tel que le vol de la jeep 
qui transportaif toute la famille sur le terrain. 

Sur qui compter ? Où se situe la limite du tolérable ? Où est 
la norme ? Cela, les Palestiniens ne le savent plus. On ne dira 
jamais assez ce que signifient, pour cette population, les innombra- 
bles et absurdes tracasseries de tous les jours. L'impératif de sécu- 
rité ne peut tout expliquer. Il paraît évident que l'objectif est de 
rendre, par des détails dérisoires, la vie insupportable aux habs- 
tants des territoires occupés. 

Sait-on, pâr exemple, que l'obtention ou la conservation de la 
carte d'identité (sans laquelle un Palestinien perd sa qualité de 
résident, le droit de travailler et même de se déplacer à l'intérieur 

Pour passer son permis de 
conduire, planter un arbre 
ou agrandir sa maison, 
il faut une autorisation. 
Si « on paie un collabo », 
on a tout de suite le feu vert. 

des territoires) est une véritable hantise ? Qu'elle peut être confis- 
quée ou déchiréc à tout moment lors d'un contrôle ? Qu'on peut 
Convoquer au poste, jour après jour, son détenteur en lui disant : 
« Reviens dernaïn.. 2. 

Pour avoir le droit de passer son permis de condüire, il faut 
une autorisation. Et pour obtenir cette autorisation, il faut d'abord 
s'être « confessé ». Pour planter un arbre dans son propre jardin, a Jortiori pour Creuser un puits, i] faut une autorisation. Même chose pour aller à Amman ou pour passer un nuit en Israël. Les formu- laires à remplir pour obtenir ces autorisations peuvent manquer pendant des jours, des semaines, voire des mois, Le bureau où l'on doit déposer sa demande de permis de Construire, par exemple, Peut être fermé pendant de longs mois... Et si l'on se risque quand En ee Gus qe lasse, à agrandir sa maison entrotemps, lle pout 
ce prétexte que « vous n'aviez pas reçu 

Les conclusions d'un procès, gagné à Jérusal seront ensuite bafouées, en tête à tête, à Na ÏL faut payer pour tout, du Côté israélien comme du côté jordanien, non seulement les es officiels mais des dessous-de-table as: ü 
sont toujours possibles en échange de « menus services =». Car le moindre geste de la vie courante est susceptible de chên tage : pas d' autorisation sans argent. ou renseignement. 

Occupation rime, bien entendu, avec collaboration. On met du temps, à Naplouse, avant d'oser aborder cette question qui ronge les uns et les autres et rend l'atmosphère oppressante. Où commence et où finit la collaboration ? Cela fait des années que Certains faux problèmes ont été évacués : aller travailler chaque jour en Israël (9) parce qu’il n'y a pes d'emplois en Cisjordanie, c'est une nécessité et un moindre mal — ceia, au moins, évite d'avoir à faire le jeu des Israéliens et à quitter Je pays. D'autres cas de figure sont, en revenche, beaucoup plus complexes : « {magi- nez. raConte Ghassan, vingt ans, qu'on ait besoin d'une autorisa- 

bruissante # RÉ 
et sévèr SE 
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$ de l'armée dans le casbeh ou dans l'atelier. Les fouilles surprises 

] 

calmes à Naplouse 
tion qui n'arrive pas depuis plusieurs années, ou qu'on doive aller 
à Amman de façon urgemte parce qu'on a un membre de sa famille 
qui est mourant : on paye un collabo, et on a tout de suite le feu 
vert. Alors, quand chacun de nous affirme qu'il n'e rien à voir 
avec les « dealers » et qu'il ne leur parle même pas, c'est faux : tôt 
DE ES APR ORIIRE ONE Pa  AETe 9 PA 

» 

À Naplouse, les collaborateurs ont presque pignon sur rue. Le 
État rt homosexuels qh 
se sont fait piéger par des procédés classiques et que les Israéliens 
«tiennent » ensuite sans grand mal. Parfois, des jeunes garçons, 
qui s’avaïent aucune raison de se laisser avoir, tombent eux aussi 
dans l’engrenage. Dans la ville, la casbah surtout, chaque quartier 
a son « chef collabo », haï et craint, tandis que les portes de cer- 
taines maïsons sont parfois frappées d’une immense croix gammée, 
tracée à la peinture rouge, signe distinctif du «traître ». [l arrive 
que celui-ci, un beau matin, soit retrouvé mort dans une ruelle, 

OMME toutes les cas- 
bahs, celle de Naplouse a 
sa vie propre. 40% des 
habitants y sont concen- 
trés. Dans l’ensemble, la 
vie y est plus dure qu'ail- 
leurs, car la vieille ville 
est une souricière. A 

4 l’aide de vieux barils 
emplis de sous les 

D er les- 
quelles patrouillent en permanence, juchés sur les immeubles d’en 
Ru ne ms RRelE ie mn A à 
moindre alerte, ils bouclent les voies de passage et ratissent le 
quartier sans ménagement. 

Pas une maison, pas une famille, dans la casbah, dont l’un des 
enfants, au moins, ne soit en prison. Toutes les mères palesti- 
niennes se ressemblent. Elles ont La même façon calme et précise 
de faire leurs « comptes » : « /{ est en prison depuis trois ans, trois 
mois et dix-huit jours, II lui reste encore à faire dix mois et trois 
jours... » Ce garçon de seize ans, en prison pour huit mois, a-t-il 
cffectivement jeté des pierres comme on l'en accuse ? Celui-là 
a-t-il bel et bien lancé un cocktaïl Molotov sur une patrouille, geste 
pour lequel il purge une pains de huit amées, dont quatre avec 
sursis ? Lnpoaile de Je avoir Même entre frères, c’est une ques- 
tion qui ne se pose pas : « Ça ne regarde que lui. S'il l'a fait, il ne 
ent mr rise à pas Jai, c'es donc qu'il avai réson 
de nier, lors du 

Entre deux pr de l'armée, la 
casbah double d'activité. Partout, dans 
toutes les ruelles, des ateliers de toutes 
sortes : re dem re air 
Fais de vêtements, de chaussures, de 

de tabourets. Une véritable four- 
milière. Surpopulation et main-d'œuvre à 

Ici, ce sont six hommes, entassés dans 
une petite pièce éclairée à la lumière électri- 
que, qui tiennent un atelier de couture. Cha- 
cun est installé devant ane vieille machine à 

: : 

chargés de vérifier les cols et les poignets et 
de découdre, à l’aide d'un crochet, toutes les 

six jours sur sept, ct gagne, 
Lost l'équivalent de 2000 à 
2 500 francs, ce qui est comme un 
bon salaire, Beaucoup de ses collègues ne 
gagnent pas plus de 1 200 francs. 

Là, c'est un atelier de confection de 
chaussures pour femmes. Deux hommes et un adolescent, aidés de 

deux enfanis. Le matériau vient de Tel-Aviv, maïs le produit, 

vie, dans une explosion de révolte et de déses- 

poir. Lui rt travaille quatorze heures par 

. La casbañ : une foumilière 
bruissante d'activités 
et sévèrement contrôlée. 
Le pire, c'est le couvre-feu 
car « on ne peut plus 
travailler. » 

, mais cela ne va durer :i n'a jamais pu payer ses impôts et 

Ro ac atelier allie Be fermé ef son matériel ssl. 

Ag£ de trente-huit ans, père de famille nombreuse, il ne sait pas ce 

qu'il va devenir. Aller travailler chez les Israéliens ? II l'a 'a déjà fait 

antrefois, pendant trois mais, en dernier recours : « Je le referai, si 

je n'ai pas d'autre choix, explique-t: amer, mais ce n'est pas la 
même chose 
et d'aller chez eux, sur place. » 

Pendant une heure, en s’arrétant de temps en temps d'enfon- | 
cer des petits clous et de tailler dans les feuilles de vinyl noir, il 

parle. Ses enfants, qu’il n°2 jamais le temps de voir. Les descentes 

il, amer, ï 

de recevoir du travail à faire de la part des Israéliens 

les camps par exemple, et qu'on ignore complètement ». ee 
tions collectives, dont La moindre est de faire descendre dans La 
rue, en pleine nuit, tous les hommes de treire ans à quatre-vingts 
ans, en pyjame, et de les garder debout, mains derrière le dos et 
tête levée vers Je ciel, de 10 heures du soir à 6 heures du matin Et 
gare à celui qui flanche.. Les mots d'ordre de l’armée : « Nerroïe 
Jes graffitis sur le mur d'en face. » Et lui qui se défend : « Ce n'est 
pas moi qui les ai écrits. » « On s'en fiche, on repasse dans une 
heure pour vérifier que tu l'as fait, sinon tu seras battu. » La ten- 
sion permanente à laquelle ils sont soumis : « On s'attend toujours 
à étre emmenés, interrogés. » Maïs, surtout, l'imposition du 
couvre-feu (que les autorités israéliennes annoncent en utilisant les 
haut-parleurs des mosquées..). « C'est ce qu'il y a de pire parce 
qu'on ne peut plus travailler, e1 que ça peut durer des jours 
eraiers. Alors on hésite toujours à utiliser notre seul moyen de 
lutte : faire grève, parce que, à tous les coups, les militaires vier- 
nent rouvrir nos boutiques de force, et que, après, ils décrètent le 
couvre-feu pour nous punir. » 

Re tele rare Le rare 
terme. Ce camp de réfugiés, le plus important de Cisjordanie, est 
en quelque sorte le stigmate des habitants de la ville et des auto- 
rités israéliennes, car on ne peut pas le cacher : on le longe, obliga- 
toirement, en arrivant par La route de Jérusalem, au contraire des 
trois autres camps mieux dissimulés : Éo-Naïm, Askar-l et Askar- 
2, qui rassemblent quelque dix mille habitants. Balata, à lui seul, 
en compte douze mille, sur 5 hectares. Installé à moins de 

Quarante ans après, 
dans le camp de Balata, 
elle pleure encore 
son village rasé, 
près de Jaffa. 
Le général Freddy Sachs, 
lui, rêve de territoires 
pacifiés et heureux... 

100 mètres du puits de Jacob où s'engouffrent, mal à l'aise, quel- 
ques touristes-pêlerins prévenus par les guides que « Naplouse est 
une ville peu sûre », ce camp est un monde à part : avec des pro- 
blèmes classiques, et d'autres, spécifiques, plus proches de ceux de 
la casbah que ceux des collines de Naplouse, maïs différents 
encore, Un monde sans concession où le harcèlement des Israéliens 
atteint des sommets. 

Construit de baraques en dur, mais en chantier permanent, 
Lisa 23 D Ge 565 a dub de mue eee L ennpe 
tout du ghetto, avec ses petits commerces, son école, sa mosquée et 
son cimetière. À chaque fois qu'un habitant tombe sous les balles 

100 000 Embitents anfourd'hoi, et tomjours cette jenpression de tragédie antique. 

d'un soldat ou d’on colon, une rue est rebaptisée de son nom. Beau- 
coup de ruelles portent donc le nom d’un « martyr », en dépit des 
interdictions de l’armée qui fait effacer, à intervalles réguliers et 
D an mien ES cn) Miles e Dalles A6 REP 

ux palestiniens. Le camp lui-même a d’ailleurs ét6 rebaptisé 
Ê Tell El Zantar» » par la population, en 1976, en souvenir de celui 
du Liban. 

L'ensemble fait misérable, mais, en partie sans doute grâce à 
Faide de l'UNRWA (10), ce n’est pas le pire dans l'échelle de la 

mondiale. Maïs le drame de 

au 
ceaux de ferraille, l'atmosphère de violence, les provocations et les 

‘brutalités de l’armée, les habitations rasées au bulldozer ou dyna- 
mitées par la troupe en guise de représailles aux actes hostiles, les 

a Je vien ae nilege de Den Fertf pris de  Yafa LUE Je suis 
arrivée en 1948, raconte cette femme d’une soixantaine d'années. 

er paternel er 
Taress de revues dent ma tale © Elle explique que, à ses 

yeux, la résistance contre les Israéliens « c'est de rester. Surtout, 
.… he pas partir. Tenir bon, malgré toutes les difficultés ». 

ourant rene de es quatorze efams om 49 quite Balata 
au fil des ans, avant même d’avoir terminé leurs études, parce 
Parnée rude ve apports à tte L unie, Quatre de 
ses fils avaient fait de la prison pour des motifs politiques, et les 
descentes de la troupe, une nuit sur deux dans la maison, étaient 
devenues un enfer. Montrant des photos et citant des. dates, elle 
donne des nouvelles de chacun des siens : « Ces trois-là travaillent 
en Arabie saoudite, Celui-ci au Koweït. Cet autre au Canada. Ces 
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deux-là en Jordanie. Ces quatre-là au Caire. Je n'ai pos revu 
celui-ci depuis sept ans... » A l'exception de l'un d'eux qui s'est 
marié avec une étrangère, tous ont épousé des compatriotes. 
Comme ka plupart de ceux qui ont dû s’exiler, les fils envoient 
régulièrement une part de leur salaire pour soutenir les trois mem- 
bres de la famille demeurés à Balata Outre la mère, il reste en 
effet le père, qui revend dans les camps des légumes achetés cha- 
qe a qe D PER ete Aie Aa ce Tente 
ans, au Chômage depuis deux ans pour avoir conseillé un jour 
élèves, lors d'un cours de géographie, de remplacer le nom Lee 
par celui de Palestine. 

Depuis 1948, la mère est retournée plusieurs fois à Der-Tarif, 
faisant l'aller-retour dans la journée, malgré la crainte que lui ins- 
pirent ces déplacements. Maïs un certain jour de 1970, en arrivant 
sur place, elle a constaté qu'il ne restait plus rien de son village, 
sauf l'école qui avait été transformée en caserne. Tout le reste avait 
été rasé. Elle pleure, en racontant cela, et se cache Le visage pour 
dire la suite d'une voix étouffée : « J'ai tout de même retrouvé 
d'emplacement de ma maison, à cause d'un arbre que je connais- 
sais bien, et d'un vieux puits. » At-elle cessé d'aller B-bas, puis- 
que Der-Tarif n'existait plus? Non, elle a continué, à trois 
reprises, rapportant de la terre à chaque fois, et même, l’année der- 
mière, une plante qu’elle a installée dans sa petite cour de Balata : 
« Voyez, dit-elle en la montrant, elle pousse sans eau, sans rien, 
même au milieu des rochers, c'est sûrement un signe. » 

Son retour, là-bas, sur ss terre natale, y croit-elle comme un 
espoir ou comme une certitude ? Elle répond, ange «Une 
certitude. Je sens que ça va arriver. Regardez les Anglais : on 
croyait qu'ils ne s'en iraïent jamais, et pourtant ils sont partis ! 
Alors, même sous des tentes, nous, en attendant, on restera. » 

L y a quelques années, la 
population palestinienne 
nous rejetait dans une 
proportion d'environ 
99 %. Maintenant, je 
dirais qu'ils sont à peu 
près 90 %. Alors, j'ai bon 
espoir que l'hostilité 

= continue de décroître 
NÉE de hi ds M À Dans son bureau de TeLAviv (où il passe 
peu de temps), le général Freddy Zach rêve de territoires occupés 
pecifiés et heureux. Sa recette ? Un niveau de vie élevé. « C'est en 
améliorant la qualité de la vie, dit-il avec conviction, qu'on arri- 
vera à réduire le terrorisme et à assurer la sécurité. » 

M. Freddy Zach a assumé diverses fonctions en Cisjordanie 
depuis 1976, notamment celle de gouverneur militaire de 
Naplouse, avant de devenir l'adjoint de M. Smuel Goren, l'actuel 
coordinateur des activités israéliennes dans les territoires. Il par- 
court le terrain chaque jour et le connaît mieux que personne. C’est 
pourquoi il parle au nom de l'administrateur civil et militaire de 
Naplouse et de ses adjoints qui, eux, n’y ont pas été autorisés... 

S'il ne nie pas que « des problèmes existent encore », le gêné- 
ral Zach estime que, dans l’ensemble, les choses ne cessent de 
s'améliorer. Et de citer pêle-mêle, chiffres à l'appui, le ùt 
national brut + qui a davantage augmenté sur la rive occidentale 
qu'en Israël » ; rs qe; te 
blement baissé par rapport à l'éj Jordanienne » ; la réouver- 
ture récente, à Naplouse et à Ramallah, de la banque 
Le Caïre-Amman, ce qui constitue « ne aide énorme + pour La 
population palestinienne. 

A l'écouter énumérer, l'un après l’autre, tous les progrès — 
réels mais relatifs — enregistrés en Cisjordanie depuis vingt ans, on 
se sent soudain perpiexe. N'est-ce pas lui, l’homme de terrain, qui 
informe jes responsables politiqnes de la situation ? Il ne peut pas 
ne pas savoir que les Palestiniens des territoires occupés placent La 
liberté bien avant leur niveau de vie. 

Il n’ignore pas non plus que répression ne va pas de pair avec 
soumission et que l'objectif — même en partant du principe que La 
fin justifie les moyens — n'est pas toujours atteint : cet enfant ou 
cet adolescent, entré dans le centre d’interrogatoires d'El-Faraa 
situé dans la montagne, à quelques kilomètres de Naplouse, en res- 
sort plus farouchement déterminé à aller « jusqu’au bout ». 
Cet autre, pour être passé par là sans motif, puisqu'on l'accu- 

RD vhese 

DE bout dans en vin de Bio 
dep pr ra mener pen 
son fils, a rasé sa maison et qu'elle survit dans un décor de fin du 
monde. 

” FLORENCE BEAUGÉ. 
(Lettrines de Jean Mineraud.)} 

De Moë-poponte de Moération de 1 Palestine ete groupe Abou 

€) 7) M Bassom Chukas » été le dernier maire élu de Naplouse, Destitné 
par les autorités isméliennes en Zatei E Mami Fat dés un officier israëlien 

pra apr aus 
pue br rente Earl drone 

ce qui n'empêche qu’ ‘bonne partie contenu 
soit ge er dr érironnautes, 

(8) Unduanm = 0,1 becure. 
. (9) A Naplouse, ils sont environ quatre mille dans ce cas, régulièrement 

(10) Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés 
arabes de Palestine. 

(11) Jeff. 
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AFRIQUE AUSTRALE 
une «sphère de conflits» 

Hab. : 8,8 millions 
PNB : 4 milliards de dollars lest.) 

BOTSWANA 

pire est à venir, les contradictions 
Seggravant entre leur volonté d'inds- 
pendance politique et économique et 
ltte Sr en sarvie du régime sud- 

(SICAUL 

Se ae tp ie fpan 
est par 
l'Afrique du Sud, une situation d’une 
rare brutalité y règne : enfants trauma- 
tisés à qui l’on apprend à voler, à incen- 
dier, à mutiler, à tuer (1) {voir l'enca- ines de mil 

CA 

Ft ji IE ji | APE 
En Angola, d'autre part, M. Pieter 

Botha, chef de l'Etat sud-africain, est 
venu au grand jour inspecter ses 

pour l'inpépendance de l’Angola 
A), mouvement aidé par les 

États-Unis. Le chef d'état-major ango- 

na Heb. : 760 000 

Guerre ouverte 

navale) est, de par son ampleur, diffé- 
rente des précédentes menées aux côtés 
de l'UNITA. En 1985, c'était l'aviation 
sud-africaine qui avait arrêté une 
offensive gouvernementale k 

Les Sud-Africains interviennent 

LA STRATÉGIE 

mais 3h ont ans visé là Zam- 
bie, et, en novembre 1987, leurs 

principalement au Mozambique et en 

Perte de confiance 
Sr eg pecipenandre) Sud, on assiste à un affaiblissement et 

Afrique du Sud par le gouverne- à une de de plusieurs 
ment, qui se sert du mouvement Inks- Etats de la «ligne de front » durement 
tha et de son chef atteints par ï sud- 
de briser les organisations de l'UDF, la ù Pretoria a d’ailleurs réussi à 

im re 

PAC) — mouvement soutenu par les 
Américains — n'ont plus guère de poids ême si, des rai eme, 

de l'unité africaine (OUA) et a encore 
de vieux amis dans les milieux politi- 
ques zimbabwéens. 

En Namibie occupée aussi, le mou- 
iste a vement syndicaliste son 

action l'an dernier, et, en novembre, il 
a été fait mention pour la première fois 
d'une mutinerie au sein des Forces ter- 
ritoriales du Sud-Ouest africain (South 
West African Territorial Forces, 
SWATF) : quatre cents membres du 
101: bataïllon ont refusé de se battre 
au service de l'UNITA dans le Sud 
angolais (4). 
De alors que le paradoxale, 

mouvement démocratique interne 
Ë ses actions en Afrique du 

TROIS CIBLES DE PRÉTORIA 

ZIMBABWE 

Hab. : 8,4 miffions 

PNB : 2,6 milliards de dollars 
Troupes : 47 000 

SWAZLAND 

PNB : 490 millions de dollars 
Troupss : 5 000 {est.} 

1) CL Teresa Se : 
Re he 

FAngok, novembre 1987. Ê 
(4) Weekly Mail, Afrique du Sud, 

23 novembre 1987. 

(5) Communiqué de FANC, Lusaka. 

MOZAMBIQUE. 
Hab. : 13,8 millions 
PNB : 2,5 milliards de dollars{es 
Troupes : 30 000 

MALAWI 
Hab. : 7 mifions 

PNB : 1,160 milhisrd de dollars 
Troupes : 5 000 

UAITA 
26000 h. 

FES Ft È 

| Vous 
Fauvez reconnait 

5 ds Ne Lx ovse FDècE 
rte 

Hab, : 1,1 mäkon : Forces de guérilla ! 
PNB : 900 millions de dollars Arnglonn <— Voie ferrée en état Troupes : 3 250 ++ Voie ferrée interrompue 

LESOTHO Princi Per Hab. : 1,5 million pales zones minières 

PNB : 730 millions de dollars nèse 
Troupes : 4 000 (est.} LE 

DM 
im y O 
Eire Dre 

Le Cap @ 

Hab. : 1,13 miülion Hab. : 32,4 millions 
PNB : 1,66 milliard de dollars ER | 
Troupes : 22 000 Troupes : 97 000 

Sources : The World Bank Atlas 1987, Washington; The Military Balance 1987-1988, Londres. 
Mevacée de l'intérieur. l'Afrique du Suë maintient som occmation de la Namibie et porte In vuerré en Awenis ot au Mozsrmhione. 

Diamant CDMines diverses 

ome Pétrole 
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de FANC, tels Kerr 
bre du comité exécu: if mt 

Ï en juil vu 
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ire, Assemblée 
es 1987. 

“ Hæ Mail, Afrique du Su, 

iqué de l'ANC, Luka 

000 Tanzonlens 

DE SURVIE DU POUVOIR BLANC 

contre les Etats de la «ligne de front » 
TANC … des réfugiés sud-africaïns ont 
aussi assassinés au en 
Zambie et au Zimbabwe. Pres: 
Le Zimbabwe, la Zambie et la Tan- 

zenie accucillent des centaines de mil- 
Hers de réfugiés du Mozambique parmi 
lesquels ont été détectés des agents du 
Mouvement national de résistance du 
Mozambique (MNR, aussi connu sous 
le nom de Renamo) soutenu par Preto- 
ria, ainsi que des agents recruteurs et 
des trésoriers dégnisés en distributeurs 
de laide occidentale. Pour la première 
fois, le risque existe pour ces trois pays 
de subir le sort du Mozambique. D'où 
l'importance, pour Maputo, de La coo- 
pération mibtaire avec la Tanzanie et 
le Zimbabwe, ainsi que de La mobilisa- 
tion de la milice populaire tanzanienne 
et du parti Chama Cba Mapinduzi 
(CCM). La décision de l'ancien prési- 
dent Julius Nyerere de demeurer à la 
tête du CCM lors du congrès d'octobre 
1987 apparaît comme nn des signes de 
sou engagement personnel en faveur de 
cette politique (6). 

Nulle statistique ne rendra jamais 
compte des souffrances humaines 
résultant de cette entreprise de déstabi- 
lisation. Maïs, pour les Etats, son coût 

ue a été évalué à 25 milliards 
de dollars de 1980 à 1986, ce qui repré- 
sente le double de l'aide étrangère 
reçue pendant la même période par les 
neuf membres de la Conférence de 
coordination et de développement de 
PAfrique australe (SADCC) et la moi- 
tié de la valeur des exporiations des 
mêmes pays. Elle équivaut à cinq fois 
Le coût des projets de développement 
de la SADCC et est, en gros, égale au 
produit national brut des Etats mem- 
bres en 1984. C'est ainsi que l’Angola 
et le Mozambique consacrent environ 
L moitié de leur budget à la défense, 
afin de se protéger de l'Afrique du 
Sud. Le Zimbabwe dépense 
300 000 dollars par semaine pour’ la 
protection du corridor de Beira {7}. 

Loin den noie raser ap 
prenant que six des neuf membres de la 
SADCC figurent sur la liste des vingt- 
cinq pays Jes plus pauvres du monde. 

aux forces 

massacraient trois Cent 

enrôlés dans leurs rangs : 

Guérileros 

‘der et à pointer un fusil automatique, 

Certains garçons 

is sont hébétés… » 

F- misions de combats (1. 

TERREUR ET MASSACRES 

CAMP DE RÉFUGIÉS DANS AU MOZAMBIQUE 
md pr Sn 

La baisse catastrophique de leurs 
revenus et de leur productivité et l'aug- 
mentation de leur endettement ont 
contralat la Tanzanle, le Mozambique 
et l’Angola à accepter, à ls demande 
des créanciers et du Fonds monétaire 
international (FMI), d'importantes 
modifications de leurs options politi- 
ques originelles. La popularité des gou- 
veraements A beaucoup souffert d’une 
coercition accrue et d'une chute sensi- 
ble du niveau de vie. La Zambie, dans 
l'incapacité de faire face au méconten- 
tement populaire, avait dû, en mai 
1987, revenir sur son accord avec le 
FMI, une décision à court terme qui 
n'aura en rien permis de résoudre La 
crise de l'emploi, la crise financière, la 
crise alimentaire (8). 

La Conférence de coordination fut 
créée en 1980, et son histoire montre 
combien la situation a changé en pen 
de temps dans la région. Outre les cinq 
Etats de La « ligne de front », elle com- 
prend le Botswana, le Malawi, le Leso- 

Le Mozambique déstabilisé par la guérilla 
U mépris des accords de Nkomati conclus avec le gouvernement du 
Mozambique le 16 mars 1984 (1), l'Afrique du Sud a poursuivi son aide 

antigouvernementales du Mouvement national de résistance 
{MNR) dont les attaques contre des objectifs civils ces derniers mois ont soulevé 
une grande émotion dans l'opinion publique internationale. Le MNR peut aussi se 
prévaloir du soutien, aux Etats-Unis, du lobby d'extrême droite : M. Jesse Helms 
et d’autres sénateurs conservateurs ont longtemps encouragé 
gan à exprimer sa sympathie à l'égard de l'opposition au régime de Maputo. Leur 
campagne durant de longs mois en 1987 contre ia nomination de Mr Melissa 
Wells comme ambassadeur au Mozambique témoignait de leur hostilité au gou- 
vernement de M. Chissano, accusé de marxisme. 

Le MNR a été créé par la minorité blanche, au pouvoir en Rhodésie, en 
représailles contre l'aide apportée par le FRELIMO à le guérilla de M. Robert 
Mugabe durant la guerre de ibération. Après l’accessio: 
pendance, l'Afrique du Sud, elle-même inquiète de l'aide de Msputo à l'ANC, 
reprit à son compte l'armement et l'entrainement des rebelles mozambicains, Ces 
dernières années, le MNR s’est surtout rendu célèbre par ses attaques contre la 
population civile et par ses nombreuses exactions. En août 1987, les guérilleroe 

RRQ personnes à Homes, (dans. provinces 
méridionale d'inhambane. Le 29.octobre, deux cent quatre-vingts person 
étaient tuées loes de l'attaque d'un convoi à 80 Kilomètres au nor de la capitale. 
Le 31 décembre, un train transportant mille cinq cents ouvriers sautait sur une 
mine : plus de vingt personnes trouvaient la mort. 

Malgré les démentis de Pretoria, le FRELIMO accuse l'Afrique du Sud 
d'encourager ce type d'actions. M. Anthony Lewis, éditorialiste américain connu 
pour son indépendance d'esprit, concluait récemment que «je soutien sud- 
africain au MNR rend le Mozambique plus dépendant de Moscou, son seul four- 
nisseur important d'armement (2)». À l'époque du massacre de Homoine, 
M. Chissano avait rencontré M. Gorbatchev à Moscou : le communiqué commun 
publié alors soulignait la volonté de l'URSS de participer « au renforcement des 
capacités défensives » du Mozambique, Certes, les crigeants de ce pays s'effor- 
cent de resserrer leurs liens avec l'Occident. Dans cet esprit, M. Chissano s'est 
rendu à Washington au mois d'octobre 1987. Mais, face à la guérilla du MNR, 
l'aide mifitaire soviétique lui parait encore indispensable. 

le président Fisa- 

n du Zimbabwe à l'indé- 

BOKWE MAFUNA. 

(1) Cf. Colette Bracckman, « Le prix de La sécurité », Le Monde diplomatique, mai 
984, 

(2) International Herald Tribune, 13 novembre 1987. 

_« Vous pouvez reconnaître ceux qui ont déjà tué » 
Envoyés spéciale du Washington Post su Mozambique, Margaret 

Lknbr a Sois de E Janvier 1968 un boulaverzant reportage 00 eïe 
raconte comment des enfants sont kidnappés par les rebelles pour être 

. (...) Moins de deux semaines après qu'Alfredo Carlos Mbulo, un garçon de 
onze ans, eut sssisté au massacre à coups da machette de sa familla par des 

antigouvemementaux [du MNR] 1 fut envoyé dans un camp d'entrai- 
nement pour devenir lui-même guérillero (..). Alfredo affirme qu'il est resté avec 

‘les rebelles antigouvemementaux pendant plus de trois mois, apprenant à char- 
à avancer silencieusement avec un lourd 

sac à dos, à voler du manioc dans des fermes {.….). 

kidnappés ont été délibérément conditionnés pour tuer, dit 
Pelucio Siva, le porte-parole de l'UNICEF qui recueils les témoignages d'enfants. 

7 8 D'abord, Hs tient an groupe un cochon Ou une chètre. Plis Be cygne indiduol 
dement. Enfin Es leur « confirmation » en liquident un prisonnier. Vous 

NE er nie mi : quand vous leur pariez, ils n'écoutent pas ; 

> Quand la guérilla MNR} occupe une zone, elle utilise les civils enlevés 
: a ES VE et Dounter don Etats La à 
” Maputo]. Les. enfants sont séparés des adultes. Les filles subissent souvent des 
violences sexuelles. Les garçons servent à transporter le bois, l'eau, la nourriture, 
et le butin. Certains deviendront scouts ou sspions, d'autres pardcipent à des 

tho et le Swaziland. Vaïlà sept ans, le 
président botswanais, M. Quett 
Matre, déclarait : « Nous sommes 
décidés à édifier une région pacifique, 
non raciale et prospère dans laquelle 
notre peuple pourra envisager son ave- 
rir avec espoir. » L'objectif premier de 
l'organisation était alors la réduction 
de l’état de dépendance, en particulier 
— mais pas seulement — à l'égard de 
l'Afrique du Sud. 

Aujourd’hui, selon son secrétaire 
exécutif, M. Simba Makoni, le pro- 
gramme de la SADCC recouvre treize 
secteurs, incluant notamment l’agricul- 
ture, l'alimentation, l'industrie, l’éner- 
gie, les mines. Il concerne cinq cents 
projets d'un coût de 6,4 milliards de 
dollars, dont 5,5 milliards en devises ; 
moins de 50 % de cette somme ont été 
réunies. Le soutien occidental, en parti- 
culier celui de la CEE et des Scandi- 
naves, manque d'enthousiasme, ce qui 
n'est guère surprenant quant on sait 
que ces projets constituent des cibles 
favorites pour les saboteurs sud- 

En raïson de ce manque de devises, 
la plus grande partie des travaux 
d'infrastructure que la SADCC a néan- 
moins pu mener à bien l'a. été grâce à 

D pee dép COLE à 
ETS mt ét to, bénéficier 

PAfique de Sud, On rt 
del SADCC du pra parulique 
géant au Lesotho (2 milliards de 
lars) va en fait combler les besoins — 
en électricité notamment — de la zone 
industrielle du Vaal, Afrique du 
Sud. Pretoria avait grand besoin 
d'énergie supplémentaire dans cette 
Nos ae ours Micra Gipbre 
en raison du climat financier et politi- 
que, obtenir les investissements étran- 

Décessaires. 

son de la situation géographique du 
pays (voir la carte page 8) et de sa fai- 
blesse économique. Le Lesotho 

des envois de fonds exté- 

brut provient des salaires de mineurs 
travaillant eu Afrique du Sud. La moi- 
tié de sa population est au chômage. En 
janvier 1986, un blocus économique 
décidé par Pretoria provoqua un coup 
d'Etat qui chassa du pouvoir le chef 
Joseph Leabne Jonathan. Immédiate- 
ment après, soixante-sept membres de 

FANC furent expulsés: dans l’année 
qui suivit, deux anciens ministres du 
chef Jonathan furent assassinés, et le 
secrétaire général du Conseil des 
Eglises fut expulsé pour avoir dévoilé 
publiquement les activités des «esca- 
drons de la mort » sud-africains dans Je 
pays. 
Le fait que les pays de la «kigne de 

front » n’ajent pu, ea raison de leur fai- 
blesse économique, imposer des sanc- 
tions à l'Afrique du Sud a été utilisé 
avec cynisme par les milieux officiels 
et la presse d'Occident. C'est ainsi que 
M Lynda Chalker, ministre délégué 
chargé des questions africaines dans le 
gouvernement britennique, de retour 
du Mozambique à la fin de 1987, 
affirma que Maputo s’opposait comme 
Londres aux sanctions. Confusion inex- 
cusabie. 

Le ministre de l'information du 
Mozambique, M. Teodato Hungwana, 
réitéra la position de son gouvernement 
en décembre 1987 lors de la conférence 
de l'ANC à Arushs : - Poser le pro- 
bième des sanctions par les pays de la 
« ligne de front >», c'est faire diversion. 
Nous sommes en voie de destruction. 
Nous avons besoin de l'élimination 
totale et immédiate de l'apartheid Il 
faut appliquer les sanctions Nous 
savons qu'elles sont efficaces et peu- 
ver faire disparaître l'apartheid. Mes 
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compatriotes meurent, sont {ués par 
milliers comme des moutons. Nous ne 
pouvons attendre plus longtemps. » 

Lors de la conférence du Common- 
vwrealth, réunie à Vancouver, en octobre 
1987, la Grande-Bretagne, plus que 
jamais isolée, a maintenu ses positions. 
Un fait qui souligne La force de l'enga- 
gement de Londres aux côtés de Preto- 
ris et se certitude que l'Afrique du Sud 
est proche de la victoire et réussira à 
imposer partout dans La région des 
négociations. 

Les gouvernements américain, bri- 
tannique, ouest-allemand, avec appui 
massif des milieux économiques de 
leurs pays, se sont élevés contre les 
sanctions, allant ainsi à l'encontre 
d'une large fraction de leur opinion 
publique. Ils croient en effet que = 
régime de Pretoria est désormais à 
même d'imposer ses conditions à une 
région affaiblie et de maîtriser la situa- 
tion à l'intérieur de l'Afrique du Sud, 
A Vancouver, les Britanniques se sont 
abstenus dans le vote du texte ayant 
trait aux sanctions. Îl ne concernait 
d’ailleurs pas les seules sanctions, mais 
aussi l'évaluation de leurs effets et la 
commande d'une étude indépendante 
sur les relations de l’Afrique du Sud 
avec le financier international. 
La stratégie de Mu Thatcher ne pou- 
vait être plus clairement dévoilée. 

Tentatives de médiation 

D les semaines qui suivirent le 
(EE de Vanooueer et à dé 
lintensifier les pressions en faveur 

D D 
TUNITA de M. Jonas Savimbi, ainsi 

bique de se montrer conciliants furent 
prônés per deux gouvernements afri- 
Pains trés liés à l'Occident Le ministre 
nigérian des affaires étrangères (9), le 
professeur Bolaji Akinyemi (il avait 
provoqué la colère des étudiants en 
mes) à Lagos le chef Buthelezi), 
annonça que Son pays et le 
étaient prêts à jouer les médiateurs 
entre le Mouvement pour la 
Libération de l” (MPLA), au 
pouvoir à Luande, et J'UNITA au sujet 
du retrait des forces étrangères 
d’Angola (10). 

Simultanément, et après une visite 
au Mozambique et au Kenya, le chan- 
cekier Helmut Kohl a offert les services 
de son pays. Le rôle joué soudain par 
l'Alemagse fédérale dans les affaires 
sud-africaines avait notamment été 
préparé par la visite, deux semaines 
plus tôt, Fe M. Hans-Dietrich Gens- 
rs ministre ouest-allemand des 
affaires étrangères, au Sénégal et en 
Angola. M. Hans Klein, miistre du 
dévelop; avait auparavant mOn- 
tré l'intérêt de Bonn pour la région en 
annonçant qu'une aide serait accordée 
au gouvernement intérimaire mis 
pre par l'Afrique du Sud en Namibie 
avant l’accession du territoire à 
l’« indépendance sous l'égide de 
l'ONU ». 

Début novembre 1987, un antre pays 
africain très lié à l'Occident, k 
d'Ivoire, a ouvert une liaison aérienne 
avec l'Afrique du Sud, défiant de La 
sorte les résolutions de l'OUA. Au 
même moment, un groupe de responsa- 
bles sud-africains, parmi lesquels des 
spécialistes de la sécurité, se rendaient 

Guinée équatoriale. Ces officiels 
avaient pour mission de mettre 
place une station d'écoutes très 
moderne et d'agrandir la piste du prin- 
cipal aéroport du pays afin que puis- 

ce 

Dans le livre fracassant qu’il vient de 
publier, Jean Ziegler rompt avec le 
tiers-mondisme d'antan. Mais ne jette 
pas le bébé avec l'eau du bain. Au 
contraire. C'est dans l'exploration des 
cultures ancestrales et des valeurs 
traditionnelles que le sociologie cher- 
che maintenant une réponse à ses 

L'auteur conduit son ambitieuse ana- 
lyse dans une RG eme” 

Coñection LHistoire inmécote drigée par 
3 C. Guilebaud — 95 F 

d f 

Faitinnc is Coasil Eva 

sent #y poser les plus gros appareils 
ricains. « Nous savons, et chacun 

sait, que Les Sud-Africains sont pré- 
sentis ici », déclarait l'ambassadeur du 
Nigéria. En fait, l'Afrique du Sud est 
très présente en 
depuis 1985 UD. 

Au Mozani PAF 
Sud a EN LT pra ts 
économiques. Dès 19 

2 novembre 1987. 

D. & Document de la SADCC, cité par 
D. O'Meara, « Destabilization » in Southern 
Sfrica Report, vol 3, n° 2, octobre 1987, 

(8) nn RU LS 
le cercan de la politique d'austérité », 
Le Monde diplomatique, janvier 1988. 

(9) SWB, 25 novembre 1987. 

190) The Analyst, Nigeria, vol 2, æ 5, 
Nigéris a publiquement 

ans! don de ee médian ET le Île pro- 
fesseur Bolaji Abinajewi a 6t6 démis de ses 
fonctions. 

€11) Wess Africa, 30 novembre 1987. 

(12) SWB, 25 novembre 1987, 
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Par 
ALAIN 
GRESH 

UELQUES jours après le 
sommet de Washi 
M. Gorbatchev et M. Rea- 

américains par les déclarations soviéti- 
ques sur l'Afrique australe, selon les- 

«il existerait peut-être des 
possibilités d'aboutir à cette solution 
politique à laquelle nous 

Cette * solution politique » : 
fait allusion le responsable 

be rm il avait lui-même contribué 
à la définir avant même que la nouvelle 
administration républicaine n’accédat 
au pouvoir en janvier 1981. Elle sera 
connue sous le nom d’«engagement 
constructif» (2): amener, sans rup- 
ture, le gouvernement de la 
blanche en Afrique du Sud à abandon- 
ner l'apartheid: maintenir tous les 
canaux ouverts avec Pretoria en évitant 

ment avec les idées simples de M. Rea- 
gan sur la politique internationale : ren- 
dre aux États-Unis leur prééminence 
d'avant la débâcle vietnamienne ; 
défendre les idéaux du libéralisme; 
np partout les « agressions com- 

En As Angola, la nouvelle administra- 
ac UT Na rer ang 
quences de aite américaine de 
1975-1976. A user Pts 

ANS Do la libéra jen de l'Angola pour tion de 
(MPLA) proclamait l'indépendance, 
le 11 novembre 1975. Il écartait ses 
rivaux, le Front national de Hbération 
de FAngola (FLNA) de M. Holden 
Roberto, financé par la CLA, et l'Union 
nationale pour la libération totale de 

«N.. 
cette certitude, les dirigeants sud- 
africains ont tiré une certaine arro- 
gance et un sentiment d’invulnérabi- 
lité : pour l'année 1988, la Standard 

rpm pe be : perceptil 

depuis 1983, les diffi cultés de l'écono- 
mie risquent d'autant plus de s’accroi- 
tre que l'évolution des cours de l'or 
demeure incertaine. D'autre part, la 
‘baisse de production des mines pose au 

patronat de difficiles problèmes 
d'adaptation. 
Sans conteste, le métal jaune est un 

atout décisif pour Pretoria (1). Bien 
Que Sa part diminue dans la 
intérieure brute (2), il rapporte au 
pays, avec d'importantes fluctuations 
selon les années, entre le tiers et la moi- 
tié de ses ressources en devises : près de 
50 % des recettes d'exportation en 1986 

{Bred Markel-Gamma) 

l'Angola (UNITA) de M. Jonas 
Savimbi qui, après avoir collaboré avec 
le colonialisme portugais, s'était tour- 
née vers le gouvernement d'Afrique du 
Sud (3). Pour enrayer l’«opération 
zoulou », déclenchée le 14 octobre 
1975 par Pretoria, et qui amena les 
troupes sud-africaines à 350 kilomètres 
de Luenda, le MPLA fit appel aux 
«combattants internationalistes » 
cubains : le 7 novembre, un pont aérien 
transportait plusieurs milliers d’entre 
eux directement sur le ue La 
bataille. L'offensive sud-africaine étail 

LA de un reconnu par nn Forganise- én 
tion de l'unité africaine FOUR) and tandis 

‘interventions supplémentaires, avant 

(contre 39% en 1982, 26 % en 1977 et 
34% en 1973). L'Afrique du Sud, ‘bien 
qu’exportatrice de produits primaires, 
est ainsi largement protégée contre la 
dégradation des termes de l'échange. 
La stabilité de la demande d’or et 

son rôle de valeur en cas de crise (3) 
atténuent les effets d'éventuelles réces- 
sions. La libération du prix, qui était 
plafonné à 35 dollars l’once 
J industrie 

Les ventes d’or ont avoisiné 8 mil- 
Lards de dollars en 1986, pour un excé- 
dent commercial de 3, 3,5 milliards. Chba- 
que fois que l’once augmente de 
50 dollars, les recettes d'exportation du 

La moitié des ressources mondiales 
À és l'éns cependant 

L'évolution du cours de 
For Apr en inverse de celle du 

caro aux Fret Unis Où Par ua petres 
sement de la balance commerciale, — 
nn ef reprise de la Croissance mondiale 
Ou une vente massive d’or par les pays 
de l'Est entraîneraient une rapide 
chute des cours, accentuant les diffi- 
cultés de l'économie et menaçant la 
rentabilité de certaines mines. 

geants de is réclament 
longtemps remonétisation du métal 
Jaune ct le retour à va système 

RENCONTRE ENTRE M. TAMBO ET M. SHULTZ, EN JANVIER 1987, A WASHINGTON 
Mais la méfiance demeure 

de mettre un terme, par le vote de 
F«amendement Clarke», aux opéra- 
tions clandestines en Angola. La 
défaite de M. Kissinger, qui avait 
supervisé l'intervention de son peys, 
était totale ; toutefois le refus, main- 
tenu jusqu’à ce jour, de reconnaître le 
nouveau gouvernement montra, au long 
des années, que Washington ne 

qui devraient permettre une évo- . Sud, 
lution graduelle vers un « partage du 
Pouvoir ». 

— supprimé de facio par le président 
Nixon, qui avait renoncé en 1971 à la 
convertibilité du dollar. L'Afrique du 
Sud tirerait de cette réforme un double 
avantage, bien sûr mais 
aussi politique : une institutionnalisa- 
tion de son rôle monétaire serait la 
meilleure 

du monde occidental Cette même 
année, l'Afrique du Sud extrayait 52 % 
de la production mondiale et 68 & de 
celle des pays occidentaux. Malgré un 
déclin sensible — 1 000 tonnes en 1970, 

FRIQUE AUSTRALE : 

means incursions 
en septembre 1985, raviation inter- 

vient massivement pour sauver 

PUNITA ; le 5 juin 1986, elle effectue 

un raid contre le port de Namibe en 
une et endommage deux bateaux 

marchands soviétiques et un cubaïn, 
provoquant une vive réaction de Mos- 

cou ; deux semaines plus tôt, elle avait 
attaqué des objectifs du Congrès natio- 
nal africain (ANC) au Botswane, au 
Zimbabwe et en Zambie. 

L'engagement croissant des Etats 
Unis aux côtés des rebelles de 

Les missionnaires du libéralisme 

die Mont dune 
tions. Ainsi, aux côtés de la Grande- 

global et ire. Une 
Len au début 1987 entre M. Shnltz, 
secrétaire d'Etat américain, et M. Ok- 
ver Tambo, chef de l'ANC. Mais 
Washington maïntient ses réserves à 
l'égard de l'ANC, disposant, sur ce 
point, de l’appui des élus américains : 
l'Antiapertheid Act dénonçaït le « rer- 
rorisme >» de cette organisation, ses 
Hiaisons avec le PC sud-africain et son 
manque d'engagement en faveur d’une 
société « rt ep 

jectif priori- 
br pour anne l'O à Le be 
des négociations. 

« Nous voulons que Savimbi sache 
que la cavalerie arrive (5) », fanfaron- 
ait l’ancien acteur de westerns durant 
a RE 
la bese de Kamina, le Zaïre permet 
l'acheminement, dès 1986, de Faide 

UNE RICHESSE A L’ABRI 

L’or au secours de 
703 tonnes en 1979, 606 tonnes en 
1986, — la production sud-africaine 
représente 40% à 45% des quantités 
commercialisées annuellement en 

Si l'on ignore les quantités d’or 
extraites dans ces pays, on connaît en 
revanche le tonnage de leur vente sur le 
marché international, qui varie large- 
ment en fonction du déficit de la pro- 
duction agricole : 410 tonnes en 1978, 
200 ones on 1972220 tonnes ca 1980, 
200 tonnes en 1985, 402 tonnes en 
1986 (7). «concurrence» de 
l'Est conforte la thèse de Pretoria 
quant à la menace que ferait planer le 

système monétaire 

UNE : 

du Sud 
$ l'état de 

Stinger — déversée dans les maquis 
M, Savinbi (6). En 1987, des repré 
sentants de l'administration entamen: 

Cité per Africa Wireless File, ambas- 
a ar Etats-Unis à Paris, 18 décembre 
FT 

(2) Chester A. Code, L'un As 
Stra! Change ee 
SD er TS LUI. We Vatingue. 

(3) Sur cette période, voir Jobn A. Mar- 
cum, The 
and Guerilla Warfare (1962-1976). Cam- 

MIT Press, 1978, et 

Face à l’inéluctable déclin de la pro- 
duction area les Mining 

leurs acti- 
vités vers Pins ou se redéplaient à 
l'étranger. Mais il leur faut en même 
temps faire face à la hausse continuelle 

du minerai exploité constitue la princi- 
pale contrainte : en 1965, pour chaque 

£grammes d'or : en 1984, ce chif- 
fre tombaït à 6,64 grammes. Pour com- 
penser ces pertes, les compagnies ont 
accru les quantités extraites (83,5 mil- 
lions de tonnes en 1979, 107,7 millions 

gées d'aller le chercher dans des puits 
de pius en plus profonds, à 2 000 on 
3 000 mètres sous terre. Ce qui ne va 
pes sans risques : dans Le seule année 
1986, Six, cent quatre-vingt-un ouvriers 
ont trouvé la mort dans ces mines. 

Ces difficultés ne peuvent être com- 
pensées que par un effort obstin£ 
eméliorer la uctivité du cravan des 
mineurs de fond et affiner Jes techni- 

ques qui permettront d'atteindre de 
meilleurs taux de récupération du 
métal. Pourtant, t, malgré investisse- 
AE DS one DBD D En e 
de rands entre 1980 et 1986 (8) — 
productivité mesurée par le tonnage de 
minerai extrait par Ouvrier n’a aug- 
menté, durant cette même période, que. 

Dans ces conditions, il est devenu 
impératif pour le patronat des mines 

gient une mécanisation - qui 
Suppose une Concentration des effectifs 
et le logement d’une des ouvriers 
Gusqu’à 10 %) sur le site de la mine ; 
Ste mettent l'accent sur la renté 

ravail et » mi D ue main-d'œuvre 

qualifiés trop nombreux et 
que leurs collè, bl _ bi Égés par gues blancs —E 
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ENTRE LES « DEUX GRANDS » 

la capitulation du régime angolais 
conservateurs du Sénat — ceux-là 
mêmes qui, sons l'impulsion de 12 Heri- 
tege Foundation et de l'American 
Security Council, avaient patronné 
J'UNITA. Ces conversations laissent 

ls menace que l'opposition 

armée au régime de Maputo accède, 
comme l’organisation de M. Savimbi, 
les <contras» nicaraguayens et les 
moudjahidines afghans, au statut envié 
de « combattants de la liberté ». 

Les pressions, combinées avec Les 
opérations de harcèlement que Pretoria 
mène discontinuer contre ses voi- 
sins, sont d'autant plus pesantes 
qu'elles s'inscrivent dans une conjonc- 
ture économique catastrophique pour 
rensemble de l'Afrique. Criblés de 
dettes, voyant les revenus de leurs 
exportations s'effondrer, les Etats sont 
contraints les uns après les autres de se 
plier aux «plans d'ajustement » 

concoctés par les missionnaires du 
Fonds monétaire internation!. Les 
commis voyageurs du libéralisme sil 
Jlonnent le continent avec des promesses 
de crédits et des plans en faveur du scc- 
teur privé. Cibles de choix, les pays de 
la «figne de front», pour qui Washing- 
ton a débloqué, en 1987, 93 millions de 
dollars de crédits spéciaux, tout en leur 
rappelant que «le secteur privé n'est 
pas seulement un atout important en 
matière de croïssance économique — il 
doit, en fait, en constituer l'élément 
moteur (8) ». 

Minés par les guérillas internes, les 
gouvernements de Luanda et de 
Maputo reprennent le chemin des 
négociations (9). L'Angola était 
encouragé par l'URSS qui, tout en 
continuant à lui accorder une aide 
substantielle, souhaïtait mettre un 
terme aux combats. 

Modération soviétique 
procres par la percée améri- 

caïne de 1984, les dirigeants sovié- 
tiques avaient su tirer parti des contra- 
dictions de la politique reaganienne. 
Accentuant son soutien à l'ANC, Mos- 
cou a renforcé les capacités militaires 
du Mozambique et de l’Angola, déblo- 
qué des crédits pour les pays de la 
< ligne de front » et normalisé des rela- 
tions — très froides jusqu’en 1986 — 
avec le Zimbabwe, dont sept mille sol- 
dats assistent le Mozambique. Enfin, 
comme dans d’autres régions du 
monde, l’Union soviétique diversifie ses 
relations en Afrique australe, ainsi que 
l'atteste la signature du premier accord 
commercial avec le Botswana, le 
20 mai 1987. 

Une « nouvelle pensée », plus prag- 

matique, à l'égard du tiers-monde (10) 
incite le Kremlin à la modération 

précisait : par la 
thèse du pire (...) : éliminer le régime 
raciste au môyen d'un règlement poli- 
tique répondrait sans conteste aux 

intérêts de tous les Sud-Africains : les 
Noirs comme les Blancs. Il faut rrou- 
ver les fais qui conénienr à ce règle- 
ment. toria doit enfin le compren- 
dre également. Dès Le nouvelles, 
une approche inédite, des efforts col- 
dectifs, voilà ce qu'il faur 
aujourd'hui (11).» Cette retenue 
s'exprime aussi dans les encourage- 
ments donnés aux dirigeants de l'ANC 
à maintenir une projet de société évi- 
tant les nationalisations massives et 
prenant en compte les intérêts des cou- 
ches moyennes (12). 

Modération soviétique, volonté de 
M. Reagan d'ajouter un succès au 
bilan controversé de sa présidence, 
épuisement des belligérants, de nom- 
breux facteurs incitaient à un i 
misme circonspect : en avril 1987, les 
conversations entre Luanda et 
Washington reprenaient à Brazzaville. 

MPLA, conduite par M. Pedro Van 
Dunen, ministre d'Etat, était reçue à 
Washington; un mois plus tard, 
M. Crocker se rendait en Angola. En 
tournée officielle en Europe, au mois 
d'octobre, le président Dos Santos 

DES SANCTIONS 

Papartheid 
huit mille quatre cent vingt et un 
Noirs. Alors qu'on ne comptait aucun 
apprenti noir dans ce secteur en 1976, 
les Africains représentaient en 1987 
30 % des apprentis dans les mines de 
charbon de l’Anglo American Corpors- 
tion (AAC) et 10 % dans ses mines 
d'or. 

La diminution du nombre de travail- 
leurs migrants favorise l'émergence 
d'une main-d'œuvre africaine origi- 
maire des Bantoustans ou des town- 
ships, fidélisée par des plans de car- 
rière (9). Certaines compagnies, 
décidées à jouer la carte de la mécani- 
sation, recherchent des travailleurs 
noirs moins nombreux mais mieux édu- 
qués, disciplinés et bien formés. 

Anglo American a même parrainé La 
création du puissant syndicat noir 
National Union of Mineworkers 

Ainsi, AAC offre à tout employé du 
depuis plus de deux 

ans la possibilité d'acheter cinq actions 

(1) En 1985, les princi 
d'or étaient l” 

{7%).et Anglovaal (5 #). 

{4) Le Monde, 14 décembre 1987. 
"(9 fitanci ü contrôlent {9,Grures iannciers qui 

.(6) En 1980, les 1.426 tonnes d'or mises mi) LS es 

de La compagnie. Le calcul s’est toute- 

Cage Grande | rêve d'aof 1987, (3 t A 
AAC a été plus tonchée que les autres 

Mais les sociétés minières s'appuient 
aussi sur les syndicats pour obtenir des 
réformes qu’elles jugent indispensables 

islation de l'apartheid. Satis- 
faites par l'abolition de la loi sur le 
contrôle des déplacements (Influx 
Control Act) — qui facilitera la mobi- 
té des travailleurs africains des zones 
urbaines, — elles souhaitent que l'Etat 
abroge également les lois sur les 
emplois réservés et sur la séparation 
géographique des races (Group Areas 
Act). Les dirigeants de l'Anglo Ameri- 
can ont condamné ces textes qui 
< empêchent, directement ou indirecte- 
ment, les personnes de couleur d'accé- 
der au système de nb ertreprise et 
de participer à ses ces, ce qui est 
un obstacle à la croissance économi- 
que (10) ». 

Cette nouvelle manière de voir n’est 

que de plus en plus difficile. 

JACQUES MARCHAND. 

nm experts estiment À 300 tonnes 

C Ltd) qui, deux fois jour, arrêtent les 
cours. Sur le marché de Zurich, qui s'est éper 

i la seconde guerre mon- 
dial, trois grandes benques suisses (Société 
Ë = Fr E Î & 

affirmait, lors de son étape parisienne, 
que Iles Etats-Unis « manifestent 
depuis quelque temps une meilleure 

de nos positions sur 
l'Afrique australe. I! existe une plus 

souplesse aussi bien de leur 
part que de la nôtre (13) ». 

Bien que dénoncée par Luanda, la 
théoris du /inkage sert de cadre à la 
négociation : le président Dos Santos a 
confirmé que, en échange du retrait 
sud-africain de Namibie, de l'accession 
de ce territoire à l'indépendance et de 
la fin de l’aide apportée à l'UNITA, 
l'essentiel du È internationa- 
liste cubain (14) se retirerait dans les 
deux ans, à l'exception de certaines 

13 paraltle De piles, le président 13 présidents 
Dos Santos et Fidel Castro, lors d’une 
rencontre à La Havane au mois d'août 
1987, proclamaient que leurs pays 
«étaient di: à assouplir leur 
pasition commune (…) dans le but 
constructif de trouver un accord juste 
et honorable (15) » et qu'ils souhaï- 
taient, aux côtés du mouvement de 
libération de la Namibie, la South 
West African People's Organization 
(SWAPO), participer au règlement du 

conflit La contestation porte désor 
mais sur le calendrier da retrait 

régime 

Car lengsgement des Etats-Unis 
aux côtés de M. Savimbi, perçu à l'ori- 
gine comme moyen de pression sur 
Luanda (16) et pour faire pièce À 
P« expansionnisme soviéto-cubain », à 
acquis une dynamique propre, échap- 
pant en partic aux desseins initiaux de 
ses promoteurs : l'UNITA se révèle un 
jouet dangereux aux mains des Sud- 
Africains. 

En rendant publique, à la mi- 
novembre 1987, la «tournée des 

>» effectuée par le président de 
la République sud-africaine, M. Pieter 
Botha, dans le sud de l'Angola, les 
autorités de Pretoria n’ont pas seule- 
ment confirmé avec arrogance leur sou- 
tien à l'UNITA, qui, selon le général 
Malan, ministre de la défense, défend 
«le même système de valeurs que 
l'Afrique du Sud >. Elles n’ont pas seu- 
lement sauvé, une fois de plus, les 
hommes de M. Savimbi d'un désastre 

Patience! Wait til it has a Commumist government. 

UN 

1s carte page 8). v F 

N septembre 1977, voilà plus de dix ans, le Conseil de 
sécurité des Nations unies adoptait La résolution 435 
frant les modalités de l'accession de la Namibie à 

l'indépendance. Ce texte, voté à l'initiative du « groups de 
contact » (Etats-Unis, Royaume-Uni, Canada, France, Répu- 
blique fédérale d'Allemagne) (1), prévoyait, outre un cessez- 
le-feu et le retrait des troupes sud-africaines — à l'exception 

de mille cinq cents hommes, — le déploiement d'un comtin- 
gent de « casques bleus » permettant l'organisation d'élec- 
tions Fbres pour une Assemblées constituante. 

L'Afrique du Sud, qui avait toujours refusé de renoncer à 
son mandat sur le territoire, continua à tergiverser, à multi- 
Plier les raids militaires contre les camps de l'Organisation du 
peuple du Sud-Ouest sfricain (SWAPO} — reconnue par lez 
Nations unies en 1973 comme « seuf et authentique repré 
sentant du peuple namibien » — et contre l'Angola, Grâce à 
fa « médiation > de Washington, elle obtint que la nouvelle 
Assemblée constituante soit tenue de voter, à La majorité des 
deux tiers, une loi fondamentale garantissant les libertés 
{muitipartisme, création d’un tribunel constitutionnel, garan- 
ties du droit des minorités.) et interdisant les nationalisa- 

Mais, bien placé pour savoir que la SWAPO remporterait 
des élections libres, le gouvernement de Pretoris ne se 
contentait pas de dresser des obstacles sur la voie du « déve- 
loppement non capitaliste » prôné per ce mouvement. Il 
réclamsit également que les rouages capitalistes continuent à 

nalisé à une modernisation inaugurée dès 1978 dans ce terri- 
toire avant d'être appliquée en Afrique du Sud. 

M. Botha ajoutait une autre condition à la décolonisation 
de l’ancienne possession allemande : le retrait des troupes 
cubaines d'Angola. Ce prétexte a servi à retarder depuis dix 
ans toute solution en Namibie, ainsi qu’à justifier les attaques 
contre l'Angola at le soutien à l'UNITA ds M. Savimbi. Cem- 
pant sur la bande de Caprivi, en Namibie, l’armée sud- 
africaine porte ses coups contre les Etats de la « ligne de 
front » et tient en tenaille le Botswana et le Zimbabwe (voir 

Sur la scène namibienne, le pari tardif sur les « élites 
modernes » débauche sur l'éclosion d'une classe moyenne Voir les 
non bianche. Mais celle-ci. n'est pas automatiquement 
acquise à Pretoria. Pour se ménager une chance électorale 
contre la SWAPO, le parti du chef de l'administration du 

« PATIENCE ! ATTENDONS QUE S'INSTALLE 
COMMUNISTE 1 ALORS NOUS AGIRONS » 

La Namibie en otage 
pays ovambo, M. Peter Kalangula (2}, exige l'application de 
la résolution 435 et proteste contre la terreur que font régner 
les soldats sud-sfricains dans tout le nord du pays. Sur les 
six partis engagés dans le « gouvernement d'unité nationale 
de transition » à Windhoek, quatre avaient sournis un projet 
de Constitution ne faisant pas mention de la protection des 

. droits des « groupes », c'est-à-dire des Blancs. Rappelés à 
l'ordre par M. « Pik » Botha et le général Malan dépêchés sur 
place en juin 1987, is se sont vite railiés « unanimement » à 
l'avis de Pretoria. 

d'hexsfiuorurs. 

des programmes 

E gouvernement intérimaire, mis en place en 1985 par les 
autorités sud-africaines, est constitué de formations 

regroupées dans la Conférence multipartite (MPC). R ne doit 
son existence et son faible pouvoir qu'au bon vouloir de Pre- 

toria. Une Assemblée législative et un Conseil constitutionnel 
chargé d'élaborer un projet de Constitution ont également 
été établis : tous les membres de ces institutions sont 
nommés par l'Afrique du Sud. 

Les puissances occidentales ont condamné cette évolu- 
%on, contraire à la résolution 435, comme elles condamnent 
régulièrement les équipées sud-africaines 
Au Conseil de sécurité de l'ONU, toutefois, Britanniques et 
Américains apposent régulièrement leur veto à l'adoption de 
sanctions globales et contraignantes contre l'Afrique du Sud. 
Le champ d'appäcation des sanctions Émitées de Washing- 
ton inclut la Namibie ; mais si l'interdit frappe l'uranium sous 
sa forme d'oxyde, ä épargne le même uranium sous sa forme 

Quant à la Communauté économique européenne (CEE), 
elle a tout simplement exclu l'ancien Sud-Ousst africain des 
sanctions. Et bon nombre de centrales nucléaires dans le 
monde fonctionnent à l’urenium namibien qui, contrairement 
à celui en provenance d'autres pays, peut être utilisé pour 

(1) En décembre 1983, la France s'est retirée du groupe de 
comtact qui, sans être formellement ù 

(2) Crédité de 17 % des voix en cas d'élections en pays ovambo, 
d déclarations du professcar sud-africain J. S. Malan, Naomi 

militaire. En confirmant publiquement 
l'engagement direct de plusieurs mil- 
liers de ses soldats, le président sud- 
africain a aussi adressé un message à La 
communauté internationale : aucun 
règlement du conflit angolais n'est 
envisageable sur le dos du < pouvoir 
pâle ». Un avertissement anquel faisait 
écho léditorialiste d'un journal offi- 
cieux du Cap : à l’occasion du sommet 
de Washington, il prévenait ses compa- 
triotes de ne pas « tr0p compter sur la 
détermination anticommuniste de 
M. Reagan, surtout quand les imérèrs 
propres des Etats-Unis sont en 
Jeu (17) ». 

Pretoria apporte ainsi sa touche au 
scénario d'un éventuel règlement. Utili- 
sant la rhétorique reaganienne sur les 
«combattants de la liberté» et profi- 
tant de la complaisance dont Washin- 
gon fait preuve à son égard, le régime 
de l'apartheid tente de faire oublier 
l'enjeu essentiel — l'indépendance de la 
Namibie — pour focaliser le débat sur 
la présence de sa propre armée 

et sur l'avenir de M. Savimbi, 
— dont M. Botha sait qu’il n’est pas 
négociable pour le MPLA. Le « pou- 
voir blanc », muré dans le ghetto de ses 
certitudes, espère renvoyer aux 
calendes grecques l'évacuation du 
glacis nemibien. Aïnsi il défie impuné- 
ment ses adversaires et les Nations 
unies tout eu se jouant habilement de 
ses alliés. 

ALAIN GRESH 

pays Conférence 
développement de l'Afrique australe 
( à Gaborone, en février 1987. Cit6 
per Africa Wireless File, 10 février 1987. 

(9) Le Mozambi juil 

1987, 700 mütions de dollars d'aide de la Ban- 
que mondiale, tandis que l’Angola demandait, 
en août 1987, son adbésion au Fooës mon£- 
taire international, 

(10) Voir Elizabeth Kridl Vakenier, 
«New Thi about che Third Worid», 
World Policy Journal, automne 1987, 
Washington, ot Alaio Gros, Roues 

Monde dij és. 1987. 

{11} Nouvelles de Moscou, n° 33, 1987. 

à la deuxième conférence soviéto-africaine 
tenue à Moscou en juin 1986; cité 
EK. Vakenier, op. cit. 

(13) Le Monde, 5 octobre 1987. 
(14) Comme le notait le correspondant de 

l'International Herald Tribune des 11 et 
occidentoux 

(15) Communiqué commun cubano- 
cit6 par le Monde, 5 août 1987. 

(16) A le suite de ce que les Etats-Unis 
ient de succès militaire de 
au mois de novembre 1987, un haut 

fonctionnaire de l'administration Reagan 
déclarait : « Nous espérons que cela encoura- 
gera les Angolais à s'orienter encore divan 
te vers négociations. » Africa 

Wireless Fle, 9 orembre 1987. Fe 
(17) Cité par International Herald Tri- 

bune, 9 décembre 1987. 

dissous, a cessé ses activités. 
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LES «ARMÉES PRIVÉES » ET LEUR «GUERRE SALE » 

Pouvoirs occultes en Colombie 

’ASSASSINAT du procureur Carlos Mauro Hoyos,le 
25 janvier dernier, par des pat tt de drogue confirme 

de miles en Colombie, la violence prend un tour nouveau : on ne 
tue plus seulement pour des raisons politiques, mais aussi pour de 

l'argent. Sinistre figure, le « sicaire » (tueur à gages) agit sur tout le 

territoire national pour le compte de ses patrons : mafiosi, ultras (civils 

ou militaires) de l'anticommunisme et grands propriétaires terriens qui 
s’estiment menacés par les 

A Fheure où le dialogue politique lancé par Pancien président Beli- 

sario Betancur cède le pas aux conflits sanglants, une crise sans précé- 

dent menace l’ensemble des institutions et met en péril la démocratie. 

met PAT FRANÇOISE BARTHÉLÉMY 

« Pour la première fois dans l'his- 
toire de la Colombie, en mars 1988, les 
maires ne seront plus désignés par le 
pouvoir central mais élus directement 
au suffrage universel. Ils établironr 
leur propre budget, notamment par la 
perception d'impôts, et devront tenir 
leurs promesses électorales, sous peine 
d'être sanctionnés par la population. 
Cette perspective nous donne une éner- 
gie plus grande pour continuer notre 
combat par des voies légales, et dispu- 
ter aux libéraux et aux conservateurs 
un espace politique qu'ils se sont 
Jusqu'ici jalousement réparti Nous 
montrerons aux Colombiens que la 
gauche est capable de gouver- 
ner. M. Braulio Herrera, trente-neuf 
ans, s'exprime avec fougue. Contraint 
pour l'instant de vivre dans la clandes- 
tinité, il a échappé à plusieurs rs 

par les « Escadrons 
re PL nee De dfout 
d'abandonner son fusil et sa charge de 
commandant des Forces armées révolu- 
tionnaires de Colombie (FARC), gué- 
rillas anciennes et aguerries, proches 
du Parti communiste. 

Aujourd'hui, il est député de l'Union 
patriotique (UP) mouvement de gau- 
che À vocation Lg né A 1985 
après la signature des accords 
entre les FARC et l’ancien ph ent 
Belisario Betancur. Très influente au 
sein de la Centrale unitaire des travail- 
leurs (CUT) de constitution récente, 
qui regroupe la majorité des syndicats 

mondes ouvrier, paysan et ensei- 
gnant, J'UP se montre active non seule- 

ment dans les zones rurales, où les 

urbains, vers lesquels affluent en masse 
les laïssés-nour-compte de l'intérieur. 

Voilà qui explique pourquoi, lors des 
es élections municipales et 

législatives, elle : des chances de 
s'implanter dans de nombreuses mai- 
ries, naguère chasses gardées de nota- 
bles pratiquant l’art du clientélisme. 
Plus s'approche l'échéance de mars, 
plus les meurtres politiques se multi- 
plient, alors que cinq cents membres de 
ER 
on, parmi lesquels deux sénateurs, 
Fois dépuiés à le Chambre, vingt et un 
députés départementaux, de nombreux 
maires et plusieurs dizaines de conseil- 
fers municipaux. Fait incroyable : tous 
ces crimes sont restés impunis à ce 
jour, de même que ceux qui ont touché 
d’autres partis. 

Le 21 octobre dernier, M. Jaime 
Pardo Leal était abattu sur la route, au 
volant de sa voiture, non loin de 
Bogota. Avocat de son métier, Hé à 
toutes les batailles ulaires, cet 
Réubique jus à la dence de la 

que Lo pars larges 
thies, à Cause de Sul de. 
leureuse et prb vd A rer connue 
la nouvelle de sa mort, des milliers de 
personnes se sont lancées dans les rues 
de la capitale. Des affrontements avec 

Services secrets et listes noires 
EL parce que l'émotion a été 

aussi grande, et que l’ensemble de 
la classe politique a crié au «complot 
déstabilisateur » contre les institutions 
démocratiques ? fois-ci, contrai- 
rement à la coutume, le gouvernement 
du président sosral Vegas Far a 
ra! désigné coupal! La bouche de Me Enrique Low Mustra, 
ministre de la justice : Le hs 
vengeance menée par le «mafi0so » . 
Gonzalo Rodriguez Gestes ri furieux 
d'avoir été dénoncé par Pardo Leal 
comme membre & Erin para- 
militaire (Mort aux ravisseurs). 
Certes, la puissance des trafiquants de 
drogue est immense — on l'a vu récem- 
ment avec l’«affaire» Jorge Luis 
Ochoa (1) As Ice pars qui our 

les 

nel pur TER ue o ré du bétail 

biens immol industries, etc.). 

La mafia voit d'un mauvais œù la 

 Miiliser noire numéro 
de téléphone vert : (16) 1 05-36-11-11. 

TERROIR 
VINS FINS D'ALSACE médaikés : 

Ch. SCHLERET, 
propriétaire-viticulteur à 

F 68220 TURCKHEIM 

la réforme agraire — le timide projet 
gouvernemental a fait l'objet d’une 
vive discussion au — ainsi que 
la réforme urbaine — de multiples 
débats sur les conditions d'accès au 

aux subversifs», dans le Cadre d’une 
véritable campagne d’exterminatian 
physique (2). 

< Jaime Pardo Leal est mort parce 
qu'il avait révélé les noms d'officiers 
des forces armées liés à des cas 
d'assassinats et ions 
cées », soutient M. Alfredo Vasquez 
Carrizosa, président du Comité pour Ja 
défense des droits de l’homme 
Colombie, professeur . universitaire, 
ancien ministre des affaires étrangères 
et membre du Parti conservateur. Cou- 
rageuse affirmation de la part d'un 
bommé Jui aussi menacé de mort. 

Le filet s'est en effet resserré 

téléphone, cercueils 
dre ie parte ? Qu In oblige enres 

leurs familles, à quitter en hâte leur 
patrie? S'agit-il d'initiatives sporadi- 
ques ou d'une tâche minutieusement 
élaborée par les soins d'un organisme 
professionnel, responsable de la coordi- 
nation de ces actes de violence ? 

La publication par la presse, en 
novembre 1987, d'une brochure au ton 
maccarth: intitulée 

a procureur délégué aux forces 
armées — fonction maintenant assurée 
per un civi, M. Omar Henry Velasco, 
— contient données accablantes 
nr en ein ndute d'atoies 1 
puis, pour la première fois, un tueur à 
gages, Gonzalo Ortega, a parlé (5). 
Terrifiante confession. Travaillant 
sous les ordres du capitaine Luis 
Orlando Ardila — chef du service de 
renseignements du bataillon Ricaurte à 
Bucaramanga, — il avait pour mission 
de tuer, après plusieurs militants de 
TUP, M. Alvaro Garcès, le maire de 
Sabana-de-Torres, dans le département 
de Santander. 

M. Garcès Imi ayant semblé être un 
brave homme, aimé de ses concitoyens, 
et pas du tout conforme au portrait de 

terroriste » que ses chefs 
ui avaient brossé, il a refusé de le tuer. 
D'autres l'ont fait pour lui, le 16 août 
RL qe le ep ce gro 
mal traqué. Des Gonzalo Ortega, on 
peut en recruter des centaines en 
Colombie pour un salaire dérisoire : 
quelques dollars. Ces hommes de mair 
agissent sous le couvert d'organisations 

INVESTISACIONES “ EMAUSINES 

AFFICHE POUR LE «DROIT A LA VIE», 
Un appel du Comité permanent pour la défense des 

aux noms suggestifs : « Rambo», « Les 
exterminateurs », « Alliance améri- 
caine anticommuniste » (AAA). 
« Amour pour Medellin ». 

Ces «amoureux» très spéciaux se 
re rendus célèbres par rer er opéra- 

none 
euols des prostituées, des pre 
des dirigeants syndicaux et politiques, 
des paysans contestataires… Interrogé 
re es 
tembre, le ministre de l’intérieur, 

. César Gaviria Trujillo, reconnais- 

Personnes menacées 
de mort 

Première liste publiée par la 
presse (1): 

élez, Ivan Marulanda Vi dirigeant du 
Parti Ebéral. 

José Joaquin Matallans, généraf à la 
ratraite. 

a ae ser 0 in Jeux groupes ses 
le < facteur le plus grave d'altération 
de l'ordre public (6) ». 

mauriste de Colombie ».. Le 25 août 
1987, M. Abad Gomez tombaït sous les 
balles des <sicaires», Comme on les représentative de cette 

technique de rabsieune amhoilant, il appelle en Colombie. 

Dernières chances pour la paix? 
corporation particulière- la défense, le général Rafael Samudio, 

«UE ment visée jour- l'ancien ministre de la justice, 

mines ons Shme Moter “A T8 Manuel Aries, — are 

ze, ancien reporter À Semana, qui 
s'occupe de l'Association des journa- 
bstes colombiens en France (7). Il est 
exact, pour s’en tenir À ce cas, qu'Anto- 
nio Caballero, chroniqueur et caricatu- 

Eds dr dur ant, à propor das dore fe ans, à 
ments restés inexpliqués du Palais de 
justice, M. Barco, alors candidat à 
l'élection présidentielle, disait qu'en 
Colombie on cherche à adopter la 2 pire 

vernements qui n'osenf même 
demander des comptes à leurs 
donnés (8) ». 

OCTOBRE 1987 
droits de l'homme de Bogota. 

« Plan de réhabilitation » — onvrages 
d’infra-structure, aides à la santé à à 
l'alimentation, à l’éducation des plus 
démunis, — dont le but ultime est 
d'ôter lours bases de soutien aux guérile 
Ieros. 

à 1990), ce qui alourdira le poids du 
service de la dette (montant total de 
celle-ci : 14,5 milliards de dollars), au 
paiement duquel un tiers du budget fis- 
cal sera assigné en 1988. Le produit 
intérieur brut a connu au cours des six 
premiers mois de l'année dernière une 
croissance de 5 %, due fondamentale- 
ment à la réforme fiscale, qui a permis 
le rapatriement sans risques pour les 
spéculateurs des capitaux exportés ; 
aux effets à long terme de la Bonanza 
du café (aujourd’hui terminée, les 
Cours ayant à nouveau chuté) et aux 
apports de l'économie « souterraine > 
à savoir la drogue et autres trafics. 
Le président ne montre point de zèle 

particulier pour accélérer, par exem- 
ple, le mise en place d'une : authentique 
réforme agraire et urbaine, seule 

Pourtant d’une distributi 
Table Error. Or dans go 
paysannes jours agi de vérite- 
bles «armées privées» font actuelle- 

ment réguer la terreur. Le ministre de 

(1) Le S janvier 1988, des mandats d'arrêt 
D per ont été lancés par Le gou- 
Femement combien à D l'encontre es, SA 

ln» (7 milliards d'éolins de Es d'affaires cutro 1981 6€ 1986, sclom cute 

sionné» précisément pour cette 
septembre 1987, — ont justifié 

l'existence de ces «<juntes civiles 
d'autodéfense », admettant que l'Etat 
Nan le de garantir la sécurité des 

Vives réactions au sein du gouverne- 
ment et en dehors : l'ancien président 
conservateur, M. Micael Pastrana Bor- 
rero, parle d'one «sifuation dange- 
reuse et incontrôlable ». .Le président 

latino-américain 

estime 
que « des groupes de civils armés à la 
guerre civile, il n'y a qu'un pas ». ' 

Ancien commandant de l’armée, le 
général à la retraite José Joaquin 
metre affirme rs «des expé-. 

similaires vécues il’ 

que préside, sans grandes illusions, 
M. Alvaro Tirado Mejia, avocat et his- 
torien. 
Face à ce qui reseble à un aveu 

six principaux mou- 
Core Pr qe 
septembre 1987, oh 3 
pres », laquelle a 
émis de unies ane offres” en vue de: 
relancer le dialogue pour la paix — 
l'épiscopat colombien s’est offert 
comme médiateur — tout en se disant 
prête à relever, le cas échéant, le 
«défi» d'une confrontation avec le’ 
régime.(9). : 

Au lieu de ssisir hardimenr ce qui 
représente peut-être une dernière 
chance, le régime a joué la carte de la 
division rent des insurgés en 
dépéchant Escobar, . 
messager midentiels . 
état-major des FARC, à La Uribe, le 
28 octobre 1987. Certes une concession. 
est faïte : le gouvernement admet pour 
la première fois que la démobilisation 
et le désarmement des organisations de 
&uérilleros ne peuvent être les condi-- 
tions impératives. à la relance de pour- 
parles. N'est-ce pas enfin céder au bon 
sens, puisqu'il n'existe à l’heure 
actuelle aucune garantie pour sauve- 
garder la vie des personnes agissant. 
dans la légalité, et encore pour 

sérer dans la société civile ? 
« De son côté, la guérilla active ne 
devrait pas céder à une < lentation 

« dangereuse », estimait 
Jors d’un récent passage à Paris le séna- 
teur Alberto Rojas Puyo (UP). 

En attendant, le Congrès vient 
d'approuver une impressionnante aug- 
mentation du budget militaire. La rai- 
son officielle en est que la Colombie 
ar le tisque d'un conf avec 1e 
Venezuela, du fait d'un vieux htge 
frontalier (10). 

Pour les observateurs pessimistes, 
l'explication de fond, c'est que les 
<ultras» civils et militaires, ennemis 
acharnés de nr 
Préparen 

L'ironie de l’histoire voudrait-elle 
que la ser Je membre actif du 

de Contadora dont les efforts 

€) Cromos, Bogota, 22 septembre 1987. 
1989 El Espectador, Bogota, 2 octobre. 

C7) AJCF, 9, rue de Lantiez, 75017 Paris. 
ue ET Espectador, Bogota, 19 août 1987. 
Lire aussi paix re) ira 

bre 1985. 
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(Suite de la première page. J 

cours de la période 1985-1986, revien- 
dra à 1,5 % en 1989», et que la 
demande intérieure tombera de 4 % en 
Pl gel card vom 
le demande extérieure qui, dû fait de: 
l'endettement du conti- 
nuera de ne. Accident de par- 
cours? Jeu aveugle d'incontrôlables 
forces telluriques ? Non, LC part 
malencontreusement TOC 
chiffres, il faut « les considérer dans le 
Alpe pe le mao ds pars eu 
paris la f{ Pays euro- 

Ge début la présente décen- 
Les ramener rom 

touchante modestie l chômage 
pris plus d’ampleur qu’ils ne le 
Er ang progression n’en avait pas 

été programmée, Fidèles à leur 
même chiffrer les 

La faute gestionnaire 
structurel et la libéralisation de l'éco- 
romie Progressent, mais, pour mener 
le processus à son terme, 41 faus persé. 
vérer dans l'orientation actuelle de la 
politique macro-économique (8). » 

Admirable littérature... Au pays de 
Boileau, Proust et Valéry, la langue est 
encore capable de 

et de ceux qui ne tarderont pas à les 
rejoindre ? En langage vernaculaire, 
cette prose si mal balancée signifie 
Que, pour « mener à son ferme » une 
politique qui donne de si bon résultats, 
Étunt où lon! chsuet de mnt 
vous l'aviez deviné, il faut « persévé- 
rer », aller jusqu'au bout... 

En toute inconscience ? Mais non : 
«Les prévisions actuelles donnent à 
penser [que le chômage] va recommen- 

en France, le taux de 11,75 % est vala- 
ble pour l’ensemble des douze mois et 
qu'il = pourrait (….) atteindre 12% à 
Ja fin de 1989 (10) >. 

ST-CE bien là la seule épreuve 
annoncée ? Ce serait trop beau. 
La stratégie d'ajustement 
réserve d'autres surprises. Aussi 

neutre qu'un bisiouri, n'ayant donc 
aucune raison de s’en réjouir ou de s'en 

, l'OCDE observe que, en 
France, «/es conditions du marché 
devraient 

MANIFESTATION D'ÉLEVEURS À PARIS EN JUILLET 1987 
Resverser mme logique qui sccummie tensions et frustrations, 

cer à s'accroître pour atteindre un nou- 
veau 

pour pleinement 
jouir des bienfaits du Hbéraliane… 
dr ter 

coup sûr tout à fait inhabituel, de 
moquer ainsi le style et les conceptions 
d'une institution compétente et, de sur- 
croh, purement techmicienne, dépour- 
vue de toute idéologie. Il n’est pourtant 

bore ses ee samy qu'elle présente 

: Encore ne s'agit-il 1à que de 
moyennes annuelles, C'est-à-dire que, 

voir le tableau c- : 

marges [des entre- 
prises] et un recul de l'inflation ». 

ANS une telle manière de voir, 
ue donc dcr per le mieux. 

se trouveront 

posture. Et «/e 
pouoir Pacha des séerié dera à 
nouveau stagner en 1988 et 1989 
(11) >». Les salariés se révéleraient 

plus en plus coûteux des techniques 
médicales - mettent en péril « {es pen- 
sions de vieillesse, les pensions d'inva- 
lidité er les soins médiceux ». Vache 
conduit l'OCDE à s'interroger gra! 
meut : « Les systèmes actuels dé sécu. 
rité sociale sont-ils vicbles à long 
terme (12) ?> Question purement 
technique bien que, ainsi posée, clle 
porte eu cilomême ls r6pouse. Tout 
bon gestionnaire en conclut qu’il faut 
favoriser les contrats d’assurance 
privés. 

Compétents, les experts calculent le 
déficit de la Sécurité sociale : selon les 
années, de 10 à 40 milliards de francs. 
Jamais, en ce , leurs 
ne se sont réalisées. Ils s’en attribuent 
le mérite : ils ont su, en temps voulu, 
comprimer les 

tte de LR TAN D DEL Ge 
taux leur est intolérable. Par contre, un 
taux de chômage de 10 % ne parvient 
pas à les émouvair. 

Inventifs, ile ne tardent pas à trouver 
une solution : ils limitent la couverture 
sociale. Aucun autre choix ne s'offrait- 
ü donc à eux ? Certes, ds auraient pu 
accroître les ressources, exemple en 
relevant encore le « plafond» au-delà 
duquel les salaires ne sont plus soumis 
à sn ed une D mesure 
serait de nature politique. Un ne 
fait pas de politique. Nes D qe 

travailleur dont le salaire se situe plu- 
sieurs fois au-dessus du « plafond », et 
qui, de ce fait, a moins de besoins, est 
remboursé au même taux. Admirable 
arithmétique de l'inépalité, Inégalité ? 
Ce terme n'appartient pes au vocabu- 
laire du gestionnaire. L'équité ne 
relève compétence. 

privatisations a permis 
50 milliards de francs de recettes add. 
tionnelles pour l'Etat en 1987, dont un 
tiers a été consacré aux dotations en 
capital aux entreprises publi- 
ques (13). >» Comme, surcroît, la 
même 

Le pouvoir d’achat stagne, le chô- 
mage s’accroît, la Sécurité sociale 
devient un luxe anti-économique ? 
Fâcheuses brou RE NS 
grès sans sacrifices, et le libéralisme 
triomphant conduit pe gene sa 
stratégie d'ajustement. C'est, en effet, 
une manière de voir les choses. En 
existe-t-il une sutre ? Reprochera-t-on 
aux gestionnaires de moins se soucier 
des citoyens que des entreprises ? Ce 
serait les accuser de mener une politi- 
que de classe. Telle n'est pas leur inten- 
tion. S'ils souhaitent du bien aux entre- 
prises, c’est pour mieux servir 
l'ensemble de la société. Voilà ce que 
leur disent leur culture, leur vision de 
l'homme et du monde, leur « science » 
qui n'en est pas une, leur idéologie 
qu'ils préfèrent ignorer. 

place dans la production totale et sur- 
tout dans les recettes d'exportation, 
elle n’emploie D un ponrcantege 

tion active. de 
Tout candidat à une élection sait adres- 
ser aux paysans d’encourageants 
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les contraintes bureaucratiques qui les 
font errl à smbmoober un compa- 
gnon ; développer les activités non 
directement 

sonnement d'associations (culturelles, 
sportives, sociales, parascolaires, 
d'entraide, etc.) qui sont indispensa- 

à l'équilibre général. Culture ? 
pas, les gestion- 

l'Est d'afficher, et à FOust de dt. 
muler, une qui subordonne 
l'être humain à des constructions théo- 
riques peut-être séduisantes mais 
dépourvues de réalisme. 

(5) OCDE, rapport cité, page 40. 
(6) Idem, page 11. 
(D Idem, page 12. 
(8) Idem, page XIL 
(9) Idem, page 12. 
(10) Idem, page 113. 
(11) dem, page 113. 

(12) Idem, page 26. 
(13) Idem, page 112 

d'informations politiques 

sur l'Afrique 

contempor 

cation ji 

N° 29 Mozambique : guerre et nationalismes 

N° 30 Elites noïres ef pouvoirs arabes 
N° 31 Le Congo, marxiste ? 
N° 32 Nigeria : le fédéralisme dans fous ses états 

Vout pouvez, bien sûr, acheter Politique Africaine ou rsaméro (70 F l'exemplaire) 

Bon de commande à retourner à : Editions Karthais - - 22-24 bd Arago, 75013 PARIS 
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s’abonne pour 1988 à la reve Folitiqne Africaine. 
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À «crise agricole » continue de lourdement sur les peser 
négociations au sein de la CEE. L'Europe ploie sous le fardeau des 
excédents, cependant qu’une fois encore l’Afrique de l'Est crie 
famine. La lutte pour le contrôle 
du sacro-saint 

trôle des marchés s’intensifie, Au nom 
libéralisme, aucune règle — hormis la loi du plus 

fort — ne vient mettre un peu d’ordre dans ce monde écartelé. Or 

Henri Nallet et Claude Servolin aboutissent, ci-dessous, à cette 

même conclusion : c’est bien vers un accord mondial qu’il faut ten- 

dre, faute de quoi s’aggraveront les inégalités. 

Une fois encore, [es photos d'enfants 
éthiopiens affamés illustrent nos maga- 
zines. Le chanteur Bob Geldof se rend 
sur place et en appelle à la conscience 
universelle. Dans je même temps, les 
chefs d'Etat et de gouvernement de 

hague age rl . mettre ne parvensient pas à se 
d'accord sur un système destiné à limi- 
ter la production de céréales en 

Le paradoxe est toujours là, occasion 
de bien des discours, mais qui provoque 
aussi de véritables élans ps solidarité : 
excédents alimentaires dans la plupart 
des pays du Nord, famine et malnutri- 
tion dans les pays du Sud. Comment 
résoudre ce qui apparaît à tont homme 
de bonne volonté comme un inadmissi- 
ble scandale, comme une injure à 
Thumanité ? 

Tout a certes 616 dit, et excellem- 

de la malnutrition Mais il n'est pas 
inutile de présenter quelques réflexions 
d’un homme d'action qui, après avoir 
travaillé longtemps dans la recherche 
agronomique, a dû affronter, dans la 
pratique quotidienne, et là où se décide 
la politique agricole, le scandale 
majeur. En effet, en 1985 et 1986, j'ai 
ee en tant ques ministre de 
DE pres £ avant tout des pro- 
blèmes de nur et de stockage 

ministre de l' ture (1985- 
1986) ; ancien p du mondial de 

985-1987). 

Par HENRI NALLET ® 

Re en e 
divers produits animaux difficilement 
vendables : et, de 1985 à 1987, j'ai pré- 
sidé le Conseil mondial Palimente- 

TONU des solutions à ce drame. J'ai 
donc eu la «chance», si je peux 

n'est pas un constat d'échec que je tire 
de cette double expérience. Voici quel- 
ques réflexions, quelques propositions 
aussi simples à concevoir dos difficiles 
à réaliser qui peut-être, si 
elles étaient, suivies d'effets no nous éviter 
de revoir réguli t à la télévision 
le regard déchirant d'enfants hébétés 
par La faim. 

peut se nourrir. La crise de surproduc- 
tion dans laquelle les pays et 

cole montrent que la faim et la malnu- 
trition ne sont pas l'effet de la fatalité. 

des grands 
du Nord; c'est donc le 
entre le Nord er le Sud qni risque de 
s’'accroître dans des 
dérables. Si, d'ici là, il n° Pet pes rom 

blement plus grand dans quinze où 
vingt ans si des outils de régulation ne 
sont pas mis en place. : 

Ces instruments de régulation seront 
de toute façon longs à mettre 
œuvre; leur «bricolage» sera l'objet 
He sm ne dus 
n'y a malheureusement 

tions dans le cadre de l'Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT). Un grand nombre de pays 
ai co ppm ir qe à l'hémi- 
sphère estiment qu'il pourrait 
Pc 
par par un surcroît de 
rigueur libérale en supprimant, dans un 
délai très court, les différentes protec- 
tions nationales et les subventions . 
etage mi nes aux agricultures 

: Leman aux plus naine de l'enpane 
un aux plus 
Certains 
les Etats-Unis, pensent de la or rem 
forcer leur position déjà dominante, 
d'autant plus facilement qu'ils se pré- 
sentent en grands libéraux subvention 
nant fort peu leur agriculture ; en Le 
elle est autant subventionnée que celle 
des autres pes, D'autres pays, comme 
l'Argentine, le Brésil, le Mexique, ont 

L'urgence d’une 

bre limité de produits. 

Dans ce « monde idéal », tels que le 

Que les Etats-Unis tiennent ce dis- 
cours conforme à leurs intérêts de 

lotme. Mais comment ne 
eee Per eq gl 

apparente conviction par le minis- 
te de Pasricahors d'un Di pays afri- 
cain enclavé ? Let een mer 
sur les classes dirigeantes des grands 

pays en voie de développecent, 
nécessité de rembourser la dette. 
conduit à prendre des positions, à pré- 
senter des analyses qui feront davan- 

les affaires des .cotimer 
ciaux motte véritables 
organisateurs que de 
leurs populations. Enfin, dans ce 
monde « ù 

Pre 

Vanité du « plan Guillaume » 

Mai ae des em à 
les discours sur la 

een singulièrement de points 
d'application concrets et de soutien 
politique. Le dernier exemple nous en a 
ét£ offert par ce que l'on 2 appelé bien 
ambitieusement Le « plan Guillaume », 

français de 
l'agriculture. 

Après avoir connu plusieurs versions 
et de profonds remaniements dus au 
travail de l'administration, le <plan 
Guillaume >», autant qu'on le connaisse, 
consiste à proposer que les grands pays 
producteurs de céréales se mettent 
d'accord sur une substantielle augmen- 

Dnmecir em unies 
gée sur le marché mondial pour eu 
chasser ses concurrents grâce à la 

baise de pris, d'entre part, que Les 
les pays de 

taires versées à des programmes 
d'aides qu’ils ne contrôleraient « a rien ! t 

ES Ge me rs 
qui ont eu quelque responsal 
ke développement international 
la considèrent avec gêne et scepti- 
cime. !l n'existe en fuit pes de soluiion 
miracle. La modestie doit être de mise. 

Je m'en tiendrai à quelques grandes 
orientations que j'ai eu l'occasion de 
discuter et de mettre en œuvre avec 

1) Ce groupe, créé en 1986 à Cairns (Aus- 
eu : Canada, Aus 

Par 
CLAUDE 

SERVOLIN® 

"ÉCHEC du sommet qui s'est 
Re a AN Se 
2, pour quelque temps, fait réapparaî- 
tre dans j'actualité les problèmes agri- 
coles européens. Comme tonjours en de 
telles occasions, les commentateurs ont 
déploré l'irrationalité de la politique 
pra commune (PAC), source de 
surproduction, luction, d'excédents, de coûts 
b: gétaires de plus en plus lourds. Ts 
ont dépioré l'incapacité des hommes 
politiques à s'accorder pour trouver à 
ces problèmes des solutions qui parais- 
sent relever du simple bon sens. En 
somme, HA PAC apparaît comme un 
obstacle à la construction européenne. 

Pourtant, ceux qui condamnent 
l'organisation actuelle de la PAC sem- 
blent avoir DS tOP facilement ous 
qu'elle a donné peent ps de vingt 
ans de 

Les pays œr lune de l'Ouest 
étaient au lendemain de la guerre lour- 
denent OERCAIeE on Produits abmEn 
taires. Cela était vrai du Royaume-Uni 
ep 
peler, de la France: à la veille 
l'entrée vigueur du Marché com- 
mœun agricole, en 1960, Les exportations 
agroalimentaires françaises n'attei- 
Semen même pas 60 & de la valeur 
des importations. 

La PAC telle qu'elle a été conçue en 
1962. avec sa garantie illimitée de 
débouchés 

cits d'approvisionnement se sont com- 
blés. Parallèlement, 
aliment 

a acquis progressivement une 
importante, parfois dominante. La 
‘rance, grâce à La PAC, est devenue le 

rer do octets À l'ÉEGeut néant de 
recherches agroncmiques (INRA), Paris. 

liards de francs d’excédents agro- 
alimentaires jouent aujourd'hui un rôle 
non négligeable dans la balance com- 
merciale de la France, Mais ce résultat 

agricole 
TL ou proche de zéro jusqu'en 

Enfin, la PAC : été un puissant fac- 
teur d'intégration de la CÉE. D’abord, 
elle a énormément favorisé le dévelop- 
pement des échanges agricoles entre les 
pays membres. Mais, surtout, les dispo- 
sitifs complexes d'intervention qui 
étaient nécessaires pour la gérer ont 
fortement contribué à renforcer le rôle 
de l'exécutif européen et ont été à l'ori- 

ÉVISCÉRATION DE POULETS DANS UNE USINE BRETONNE 
européen. 

L'Europe face aux 
RD er pee 

RE RE ne 
pour un prix resté lon, 
modéré : au début des Eee 8 

Bien sûr, tout n'était pas harmonieux 
dans ce système. Les contradictions 
Siniéréts catro es pays momibres de La 
CÉEÉ avaient fait surgir au fil des 

un certain nombre d'inconvé- 

_ H y a d’abord la question 

Une très rapide moderuleiion de F'agro-alimentaire € 

communautaire, depuis le 
D rep cle mis 
plète. Elle concerne particulièrement le 
marché des céréales : à la demande des 
Allemands, il a bénéficié d'une protec- 
non compitto 0e de. prix ontcns à nn 
niveau Et a les 
tourteaux et tous luits suscepti- 

bles de se substituer aux céréales dans 
l'alimentation animale (manioc, sous- 
produits divers) étaient admis en fran- 
chise sur le marché européen Les 
inconvénients de ce système de gestion 
sont connus : satisfaisant pOur un pays 
comme la RFA, encore largement défi- 
citaire et qui voyait dans des prix 
élevés un moyen de favoriser le main- 
tien d’une clientèle nombreuse de 
petits producteurs ; re à long 
terme quand il s’agissait d’un très 

prod! la Frais 

{Guy Le Querrec-Magnum, } + 

Le prix élevé des céréales françaises 
entravait leur exportation à l'intérieur 
de l'Europe, où elles étaient concurren- 
cées dans l’alimention animale par des 
produits de substitution à bon marché 
entrant en franchise. Ainsi, les exporta- 
teurs français étaient contraints d'écou- 
ler une grande part de leurs produits 
hors de l'Europe, sur le marché 

de garantie agricole (FEOGA). Mais 
il est vrai que, les vingt ans 
d'expansion de l’agriculture euro- 
péenne, ce mode d'organisation du 
marché leur a assuré une enviable pros- 

Par ailleurs, la PAC souffrait d’un 
autre inconvénient qui ne lui était pas 
intrinsèque : elle subissait les effets de 
l'évolution économique Pour 
ce qui concerne Le France, sa faiblesse 
ee ee et ES 
culier, au partenaire 
guée à un certain laxisme de sa pol. 
que économique déterminait ce fameux 
< différentiel d'inflation > particulière- 
ment fêächeux pour un qui a voca- 
Don A ve esportates exportateur de produits agri: 

Les crises de faiblesse du franc par 

Ce probe ve pot quad 
ment liés à la crise économique #00 

résu'te d N 
DT La Fe an hé 

Scranee alle 



des prix et, d'au 
n acheteurs LEP 
:T ACcéptent une 

f'utilisation de d Hausse de pi 
faires vergées 2 des 
“iles qu'ils ne contrôlersien em 

Cette proposition ne répond mi; 
egmode des pays en voie de den" 

— ils ne veulent pas 
dance alimentaire . äi 

PHRCIPAUX acteurs du a 
sal. Elle n'a donc pains 

Festant de soutien, Et tous cn 
Om én quelque responsabilié don 

SRÉFEMPREMENt Aricoie intermad 
ms AT avec gêne et scopi. 

x D n'existe en fair pas de soin 
La modestie doit être de mise 

m'en tendrai à quelques ga 
Ré que j'ai cu l'occasion à 

meltre en Œuvre ve 

RÉ 5 
Dr SUE Où rompre, créé cn 1986 à Cairm fin 

nt. . 

prit élevé des céréales français 

fait leur exportation à l'intérier 

pr, OÙ cles ÉLAICNLE CONCLUE 

Falimention animale par ds 
de substitution à bon 

ot on franchise, Ainsi, les export 
is Étaier: contrains pe 

i grande part de leurs 

C3 FEurope, sur le marché nt 

ve qui les rendait compères 

des resttutions à pas 

du Fonds européen d'orientante 

ue agricole {FEOGAI. ME 

_prai que. pesdant Le Vies 

Meapeuace de l'agriculture 

lemme. ce mode d'organisin 

trobé eur a assuré une enviabie Pr 

_fes ailleurs, la PAC Re ça 
autes inconvénient qui ne Iu 

EE que : cite subissait Je cit 

re an PA 
giises de faiblesse du ME 

+ au mark (et au Morin) Ph; 

EN QUÊTE DE RÉGULATION 

solution globale 
mes collègues dn Conseil mondial de 
l'alimentation et que je considère à 
expérience 

trophe. 
Les pays africains jent pouvoir 
doter des moyens de stockage ot de 

sont des êtres rationnels qui produisent 
davantage dès lors que les prix qui leur 
sont offerts sont rémunérateurs. 
retro ep maintien et le lével re 

cole vivrière destinée à la fois à nourrir 

la population urbaine et à fixer les 
dans les campagnes 

LUS 

PLANTATION DE PALMIERS À | 

Une telle orientation ne peut se satis- 
faire d'un libéralisme isé. En 

Dans un deuxième temps, On s’aper- 
cevra t de l'agri- que le développemen: 
culture exige celui de l’industrie et des 
services. Mais, en attendant, si un mini- 

» 

HUILE p ; 
= Les pays du Nord n’ont rien à gaguer à étoaffer Je tiers-tnonde. °°" 

Lutter contre la faim et contre la r oo, 

du marché international, 
re me qe volume des 
surplus a ix vers les ee exportés prix pays 

Pour l'i cette idée n'est pes 
sur la table de la négociation entre les 
grands pays producteurs L’actuelle 
administration américaine ve veut pas 
en entendre parler, obnubilée qu’elle 
est par son programme de reconquête 
des parts de marché que le hausse du 
dollar et l'amélioration de la producti- 
vité des agricultures concurrentes lui 
ont fait perdre au début des 
années 1980. Et, pourtant, là réside la 

producteurs, 
Etats-Unis et la Communauté économi- 
que doivent négocier nne 
limitation des volumes des produits 

dans ne moindre 
mesure, la viande 
bovine, Seule cette 

développement des 
autres agricultures. 
Cette négociation 
capitale devra avoir 

LE MONDE DIPLOMATIQUE — FÉVRIER 1988 — 15 

dans un cadre muttilatéral, ni au 
GATT, ni ac Nations nnies, ni dans 
l'une ou l'autre des instances où se 

- retrouvent les représentants de la com- 
munauté internationale. Ce qui ne 
signifie pas que Îles institutions dont 
elle s’est dotée n'aient rien à dire sur la 
question. 

Certes, elles sont souvent malades, 
bureaucratisées à un point difficile- 
ment imaginable, sans synamieme 
parce que sans perspective — J'ai pu 
mesurer pendant Inn présidence du 
Conseil mondial. Les hommes politi- 

Nations unies où, depuis de nom- jomine lo di 
breuses 
codé et fade des représentants perma- 
nents. Rien de nouveau ne semble 
voir sortir ds ce système bloqué et, 

modeste, 
dre sa part. Les pays du N 
pris qu’ils n'ont rien à gagner à étouffer 
financièrement le tiersmonde. Leurs 
dirigeants ne se font sans doute plus 
guère d'illusion sur le remboursement 
de le dette. 11 leur reste un chemin de 
même ampleur à parcourir sur la ques- 
tion alimentaire : l'avenir ne passe pas 
par l’approvisionnement du monde 

Aux grands pays producteurs donc 
de comprendre qu'ils ont intérêt à une 
régulation intelligente, c'est-à-dire 
diversifiée, de ce marché. Et aux pays 

ua système de prix rémunérateur, Cha- 
cun y trouverait sa part... 

marchés 
diale, qui ne les a pas véritablement 
déterminés et n'a d'influence que sur 
leurs formes et leurs modalités. 

. La crise de la PAC résulte d'un phé- 
nomène sans précédent : La tendance à 
la saturation absolue de la demande aki- 
mentaire dans les pays capitalistes. La 
consommation alimentaire moyenne y 
a atteint des niveaux tels qu'elle se 

L1 
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« finis » 

seconde) qu’elles semblent avoir 
découragé les imitateurs euro- 
péens (1). . 

Les Etats membres de la Commu- 
mauté, une fois admise Ia nécessité de 
reformuler la PAC, s'en sont tenus à 
une approche beaucoup plus prudente 
C3 les 
productions agricoles 

qu'il faut produire en fonction de ce 
qui peut être écoulé sur le marché. 

Les produits coûteux — les statisti- 
ques le montrent — s'échangent pour 
l'essentiel entre pays développés. 
Quand il s'agit de produits de luxe 
(tels les vins de cru), le problème des 

évidemment 

peut È 
dans le commerce extérieur. Les 

et non extensibles en égard à la quasi- 
saturation de la demande. Les exporta- 

Un problème crucial : Jes céréales 
A production laîtière posait les pro- 

L blèmes d’excédents les plus 
urgents : la mondisle était à 
ce point saturée qu’il était deveau pres- 
que impossible à 
rem même à coups de subventions à 

| li 
fl le IE 

et 
céréales. Une fraction très ï t 
(sans doute près du quart) de le 
duction mondiale fait l'objet 

k internationaux. Pour la 
France, il s’agit d’une question vitale : 
les deux tiers de notre récolte sont 

exportés. 
C'est que, en effet, les pays moins 

prix européen, et les restitutions à 
l’exportation s’allégeaient d'autant. Les 

(surtout les Français) Européens 
mr s’adjuger des marchés 

à lement tenus par les Etats. de rétorsi 

régio- 
nale, et permettrait à la France de faire 

relatif. 

‘ De toute façon, il est extrèmement 
douteux que l'ensemble des pays mem- 

bres de la CEE t une telle pro- 
position. La PAC, eu matière de 

les, restera 

caine dans un », par Flo- 
rence Baugé (le Monde diplomatique de j: 
vier 1987) et «= Le rô 

HE (le Monde 

essentiel des 
+, par Clande 

de mars 
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LES RÉFORMES DE M. GORBATCHEV 

Les sociétés de l'Europe de PEst 

DR 
M. Mikhaïl Gorbatchev — « troïka» et «glasnosts — peres 
modifient-elles le ar de la politique en Europe de l'Est ? 

Les dirigeants — exception faite du générat 
Jaruzelski — N'adhèrent que du bout des lèvres au < renouveau » 
soviétique. Et Moscou — en raison d’impératifs géostratégiques et 
compte tenu de tragiques expériences passées (la révolte de Buda- 
pest, en 1956, se produisit au moment du « dégel» voulu par 
Nikita Khrouchtchev) — ne semble pas vouloir forcer les choses. 

Cela provoque chez les citoyens de ces pays, en particulier 
au sein des mouvements d'opposition démocratique, une attitude 
contradictoire faite d'espérance et d’optimisme, mêlés à un grand 

déception. scepticisme et à une certaine 

« Malgré mon scepticisme, je suis 
optimiste. » Cette formule de M. Janos 
Kis, une des figures de l'opposition 
démocratique en Hongrie, Le 
l'accueil nuancé de la 
en Europe centrale. M. Ki poursuit : : 
« L'entrée de l'URSS dans une phase 
d'effervescence va secouer tout l'Est 
européen. C'est déjà très visible en 
Pologne. Jaruzelski utilise les « chan- 
pri à Moscou pour consolider 

, écarter ses rivaux, mais 
aussi jeter timidement des Ponts vers 
la société. Le dynamisme des réformes 

peut renft 
Hongrie, les partisans d'une radicali- 
sation de nos propres réformes, affai- 
blir les « immobilistes » et mobiliser 
la société (1}.» Ce point de vue témoi- 
Ro M RES 

La nouvelle direction soviétique ne 
Re 

tisation des pays de l'Est car, 
pe om er 

D'où le grand intérêt et l'espoir que ces 
réformes suscitent dans la population 
est-européenne. L'effet actuel de la 
« perestroïka » en Europe de l'Est se 

Par JEAN-YVES POTEL 

mesure aux réactions de ces sociétés et 
à celles de ses diverses composantes. 

En premier lieu, à l'échelon du pou- 
voir, les équipes politiques € place 
sont, certes, toutes très liées à l’a] 
reil soviétique. Mais on aurait tort de 
A 

aussi déterminants, sinon plus, que les 
consignes du Kremlin. Il en est az for- 
riori de même d'un Janos Kadar (Hon- 
grie). d'un Nicolae Ceausescu (Rou- 
manie) ou d’un Erich Honecker 
(RDA). Sans oublier qu'avec les 
récents changements dans la nomenkla- 
tura soviétique Les fidèles alliés du 
Kremlin ne savent plus très bien à quel 
saint se Vouer. 

Eu ce qui concerne les 
démocratiques, leur force et leur 
influence i 

D’autres semblent totalement clan- 
destines et ne se manifestent qu’à la 
faveur de mobilisations de masse, 
comme en Roumanie. Seule l'opposi- 

l'expérience polonaise, 
depuis 1980, a justement montré que 

européens et de la société 

jugement sont trop souvent 
nes Il faut considérer, pays 
par pays, les expériences k 
cifiques (impossible, par exemple, de 
comprendre ce qui se passe en Tchéco- 
slovaquie sans se référer au mouve- 
ment de 1968, ou, pour ia Pologne, à 
Solidarité). On pourrait disti 
seponcant les sociétés qui, sortant 

réformatrices à grande 
cu sont plongées aujourd’hui dans 

Solidarité a tenté sans succès de réfor- 
mer le système « par en bas»; de la 

sur les réformes en URSS). 
En Tchécoslovaquie, des affiches 

+5 < 

1 | Ÿ 

Y | HS LS . 

BERLIN-EST, ALEXANDERPLATZ 
Les jeunes souhaitent Ja réausite de la « perestroïkn » soviétique 

placardées sur des immeubles par des 
inconnus réclamaient : « Nous voulons 

Nr d’enthousiastes ont été 
Certains 

nant au mot les déclarations: de 
M. Mikhaïl Gorbatchev, sont allés 
Éceirs s'adresser directement à Imi à 

Le discours de M. Gorbatchev 
devant les cadres du parti fut assez mal 
accueilli, Bien que ire et 
retransmis en direct à la télévision, il 

soviétique a retardé son départ de quel- 

avant la visite d'avril dernier, Un 
groupe de dix-huit anciens 

ment sur les «spécificités des situa- 
tions nationales ». 

Quant aux dirigeants de l'opposition, 
ils sont d’abord restés sur leurs gardes. 
Excepté des secteurs franchement hos- 
tiles — er honte ns 
a vite pris conscience que quelque 
chose bougeaït qu'il fallait suivre avec 
attention, mais elle demeurait tout de 
même un peu décontenancée. 

L'année 1987, avec en particulier la 
tournée de M. Mikhaïl Gorbatchev 
dans ces pays, a clarifié la situation. 
Maïs, dans l’ensemble, l’accueïl de la 
< perestruïka » reste mitigé. 

De l'enthousiasme au scepticime i 
haitant contribuer à un processus iden- 
tique en Tchécoslovaquie. D'un autre 
côté, les porte-parole de la Charte 77 
exigeaient, dans deux appels, le retrait 
immédiat des troupes soviétiques G). 
DE ete sans réponse, 
ce qui, là encore, a provoqué une cer- 
taine déception. 

En RDA, un appel du groupe Initia- 
homme tive paix et droits de | concluait 

ainsi : < Nous vous souhaïtons la da réus- 

site dans votre ral travail politi- 

ri dial, ou de . el en logue avec 
tants de ia peer À en TRS e 
M. Gorbatchev n'y a pas répondu. 

trés les mains tentés par ce gonre de 
démerche : une lettre de l’ancien jour- 
naliste communiste, proche du syndicat 
Sokidarité, Stefan Bratkoweki deinanda 
re dora rems 

avec Ja société polonaise par-dessus 
la tête de l'équipe dirigeante. Elle fit 
surtout sourire, 

En fait, à le faveur de tes mes- 
qi et des déceptions qui suivi- 

— l'opinion publique en Europe de 
P'Eet a mieux cu paie lonnies Le lie 

M. Mikhañ Gorbatchev. 
Elle ne mésestime pas sa volonté de 
réformer, _voire & démocratiser, 
l'Union de 

mue peu à peu en scepticisme. 
L'état de grâce du nouveau premier 

secrétaire du PCUS 2 donc ét de 

mais les intentions politiques de 
M. égard de l'Europe 

(1) Entretien, La Nouvelle Alrernative, 
2°6, Paris, 1987, page 4, 

€) Voir u " sd page 30° texte de Pa Appel des Six», 

G) bd, page 10. 

rest ds price June A Gonaaler se ë pour M. *. 
le Monde diplomatique, décembre 1987. - | 



mais elle us tom d 
pen décontenancée, 

1987, avec en particulier h 
de M. Mixhul Gorbatchr 
pays, a cianifié la station 

M dans l'ensernbie, l'accueil dk: 
» reste mitigé. 

dans deux appels, le retra 
t'des troupes soviériques (il. 

sa demeurées sans répos 

# ‘empérons P 

wi dialogue De qe 
Di de. ls vie sociale en URSS" 
sGebarcher d'y 2 pas pu 
Se Pos var à Fa 

| Jen omoics tentés Ne mé 
oies une leuere de l'ancien je 

k eoaeministe, procbe dun 
6, Stefan Braikowski at 

é gag Gorbarchey de $ 

Ia s0gi£té polonaise ve. El ft 

is & le faveur de US D hein pere De 

Re P'opinion publique ns als 

| jamais eu autant de 

SONT-ELLES EXPORTABLES ? 

dans l’attente du vrai changement 

CONSTRUCTION DPUNE ROUTE EN EN ROUMANIE, EN 1987 

tout, le cadre entier des relations poli- 
tiques entre pays socialistes doit être 
strictement fondé sur l'indépendance 
absolue. » : 

Cette affirmation constitue une 
démarcation nette de la doctrine brej- 
névienne de la « souveraineté limitée ». 
Puis M. Gorbatchev précise : « La col- 
laboration 

rec al LCO IN, qui 
devrait « fonctionner de manière plus 

Une popalation excéd£e par une inimaginable austérité 

efficace [...], nous espérons accélérer 
de processus d'intégration au cours des 
années qui viennent ». Aucune aUusion, 
dans ce court chapitre, aux mouve- 
ments sociaux indépendants (ne serait- 
ce qu'au syndicat polonais Solidarité). 

socialiste. On est loin des espoirs 
exprimés par sa population et ses Oppo- 
sitions real On peut aussi 
interpréter ces objectifs comme une 
condition ble à la survie du 
COMECON, et donc à la puissance 
économique du bloc soviétique. Sur ce 
terrain, J'unité de vues entre les « partis 
frères » ne va pas de soi (6) : les résis- 
tances sont multiples et ne se limitent 
pas aux conservatismes des appareils 
en place. 

Contestation et Realpolitik 

ROIS situations contrastées (les 
. autres en seraient des variantes on 

des combinaisons) peuvent être évo- 
quées pour saisir les difficultés de la 
« perestroïka » en Europe centrale. 

- En Roumanie, l'opposition de 
M. Nicolae Ceausescu 

a fu 
1 

Sur le mouvement social ? Il se sem- 
ble pas être question. Cé mouve- 

connaît 
à bien 

Hi 
sans précédent, rappelant 

des égards la Pologne de 1976. 

Depuis l'« accord global» de 1983, 
qui lie les salaires ouvriers aux perfor- 
mances de l'entreprise et supprime la 
qe dem 

pays de vingttirois millions d'habi- 
tants ; grèves d'ailleurs souvent victo- 
rieuses. Des mouvements organisés — 
et clandestins — sont actuellement 
capables de distribuer simultanément 
des tracts dans plusieurs dizaines de 
villes, d’autres semblent à l'origine des 

solution de rechange, elle est contrainte 
de cautionner M. Ceausescu. Ce qui : 
comporte pas que des désavantages : le 
conducator dispose d’un appareil 
solide, peut-être le plus homogène 
d'Europe de l'Est ; il continue à Jouer 

nières années : une bonne partie des 
industries lourdes reste sous le contrôle 
d'experts et de techniciens soviétiques, 
sans parler de la place essentielle de 
l'industrie d'armement roumaine dans 
les exportations du COMECON. 

Ces quelques éléments suffisent à 
saisir la contradiction entre les pro- 
messes démocratiques de La «peres- 
tro » et la Reslpolitik ep gr 
Alors que l'aspiration démocratique de 
la population roumaine est très forte, 
M. Mikhaïl Gorbatchev est contraint 
de reposer ie sets go. U déçoit alu 
les aspirations d’un mouvement social 
et démocratique largement composé 
d'ouvriers. 

pas. réf tournent donc à 
vide. L'échec du référendum du 
29 novembre 1987 l’a révélé avec éclat. 
Les questions posées à cette occasion 
avaient au moins l'avantage d’être 
claires sur les conséquences des 
réformes à Par-delà le désaveu 

luralisme syndical », M. Lech 
me alesa mettaitune fois de ; 

Or, jusqu'à présent, malgré quelques 
ouvertures verbales, ni le 

entre Îles « dogmatiques » 
(autour de M. Vasil Bilak) et les 
pragmatiques » (autour de M. Lubo- 

mir Strougal). Lors de sa visite en 
avril 1987, M. Mikhaïl Gorbatchev 
s'est refusé à prendre I s'est position. 
plutôt employé à sauvegarder l’unité de 
la direction tchécoslovaque. Les que- 
La _ sont tues et, trois mois plus 

le 18 juillet 1987, était publié un 
ne delete l'enrerie d'Eu » 
très proche du Fina- 
ement, en Hcemtrs dernier, Fr 

J£ Husak était remplac$ par M. Milos 
un «Centristée >» 

mi ordonnateurs des 
Fan Pr au sein du Parti communiste 

pe comme pour, prévenir toute 
illusion parmi les anciens animateurs 
du «printemps de c», Je nou- 
veau secrétaire général s'est-il 
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empressé de réfuter tont parallèle entre 
la « perestroïka » et le de 

Dubcek a 1968. Dans 
ce contexte, le soutien explicite de ce 
dernier à M. Mikbaïl Gorbatchev, 
exprimé au cours d'un entretien CxCop- 
tionnel Ent ab pas, par J'Unira en jan- 
NE Ro paraît pour le moins 

L'espoir viendra-t-il d'en bas ? 

C5. trois cas brièvement £voqués 
laissent-ils prévoir les 

Mence à moyeu terme, de la Reaipotidk 
soviétique en Europe centrale ? Moscou 
cherche à éviter toute déstabilisation 

q! 
ments sociaux. L'objccnf s serait donc de 
réformer à petits pas, en composant 
avec les directions en place, qui dispo- 
sent de très faibles marges de manœu- 
vre aussi bien sur le plan économique 
que dans les domaines social et politi- 

que (8). 

sent les débats au sein des oppositions 
démocratiques. Ils tournent autour de 
deux questions. 

En premier lieu : que veut M. Gorbat- 
chev ? Dans leur majorité, les courants 
oppositionnels, à quelques nuances près, 
estiment qu'il sohañss restructurer et 
rationaliser le système « de l’intérieur ». 
M. Adam Michnik, en Pologne, qualifie 
cette tentative de « contre-réforme » : 
« C'est une tentative qui vise à intégrer, 
par le recours à l'autocritique, les 
Paleurs qui ont pris naissance à l'exté- 
rieur et contre les institutions, pour que 
ces valeurs cessent d'être révolution- 
naires et menaçantes. SI l'on accepte 
d'idée que Solidarité était un grand 
mouvement réformateur du système 
communiste, alors M. Gorbatchey doit 
recevoir le titre de grand contre- 
réformateur. » Ce que ns contredire 
pas M. Petr Uhl, en Tchécoslovaquie. 
« M. Gorbaichev, dit-il, n'a pas d'autre 
ambition que de renforcer le système 
existant. |...] Les réformes d'en haut ne 
peuvent déboucher que sur une simple 
Ebéralsation du système politique et 
sur la possibilité d'une modernisation 
de l’économie mais sûrement pas sur 

Sata de bee eu la atete ment du Syst sur 
tion d'un système qualitativement dif- 

rt. > Comme Le confirme également 
Janos Kis, en Hongrie. 
Condamnent-ils pour autant la 

< perestroïka » ? Un jugement te 

n'implique pas de la part des oppositions 
un rejet, au contraire. Tout simplement, 
ils estiment que le véritable changement 
ne pourra venir que d'en bas, exigé par 
un mouvement social. Et que les 
réformes en URSS contribuent à 
l'émergence de celui-ci, cela semble 
incontestable. Dans un document com- 
mun, publié en août 1987, les représen- 
tants tchèques de la Charte 77 et des 

de 

temps, ils se rendent compte que la 
politique du gouvernement de M. Gor- 
batchev engendre des conditions plus 
favorables aux tentatives d'autolibéra- 
tion des pays du bloc soviétique, » 

Les signataires de ce document, de 

gue » en 1968 et Solidarité en 
1980-1981 ; M. Gorbatchev ravive leurs 

économie dans le 
sancc» (le Monde diplomatique, jan- 
vier 1988). 
tr D Kultur, n° 12-483, Paris, décem- 

De œ. « L'effet Gorbatchev en 
Est», Problèmes poliiques et sociaux, 
25 décembre Documentation fran- 
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Peu d’hommes ont autant que 
M. Robert McNamara pris l'exacte 
mesure du danger nucléaire et poussé la 
réfiexion avec une aussi exemplaire 
rigueur. Depuis qu'i quitta le Penta- 
gone, où John F. Kennedy l'avait 
nommé, il a su intervenir en temps 
opportun pour lancer d'utiles mises en 
garde. Bien qu'il n'ait guère été 
entendu, il revient à La charge pour 
pousser le président Reagan vers un 
véritable désarmement. Alors que trop 
d'interventions improvisées obscurcis- 
sent le débat, il convient de lire son 
livre, Plaidoyer, prévenir la catastrophe 
nucléaire, qui sort ce mois-ci en traduc- . 
tion française (1) et dont le Monde 
diplomatique a rendu compte, à partir 
de l'édition originale, dans son numéro 
de janvier, Voici les principaux passages 
de la préface que le général Georgas 
Buis a consacrée à cet ouvrage. 

(1) Hacbette, Paris, 1987, 200 pages, 80 F. 

Par 

le général 
GEORGES BUIS : 

ORSQUE Robert S. McNamara accéda à la 
tête du ministère de la défense à Washington, 
f'URSS s'était à son tour, à une vitesse stupéfiante, 
dotée de l'outil nucléaire. Une arme, à l’époque, 
moins puissante que l'américaine, certes, maïs de 
même nature. L'Angleterre, la France, s'étaient elles 
aussi, dès 1944, lancées dans la réalisation de la 
bombe atomique. Dans la même temps que Mao 
s'instailait au pouvoir, la Chine renaissante fixait à 
ses armées l'objectif prioritaire de s'assurer la mat- 
tise du phénomène roi Le problème n'était 
celui, moral, de faire ou non exploser une 
dont on a l'exclusivité, mais de créer une 
combinatoire du nucléaire. 

if 

M. Robert McNamara devant 
Les sept années que Robert S. McNamara va pas- 

ser au poste de commande du Pentagone vont le 
marquer pour la vis. Là sera son honneur {...). Les 
longuss années qui l'ont vu, par la suite, à la tête de 
la Banque mondiale, non plus que son brillant retour 
aux affaires privées, n’ont pu éteindre la flemme qui 
s'était alumée en ka {...). 1 manifesta dès lors, par 
la parole et ls plume, quelles qu'aient été ses acti- 
vités, combien la « bornbe > s’imposait à son esprit 
(.. Penseur distancié de la responsabilité de 
lemploi de l'outil, il pouvait, mieux qu'un autre, 
démontrer que l'explosion nucléaire n'avait été que : 
par accroc, à Hiroshima, une arme militaire et que sa 

Cela est si vrai que même l'ennemi potentiel à 
l'Est, le pacte de Varsovie, a fini, sur ce point, par 
mettre publiquement les pouces. Longtemps en 
effet, à l'opposé de l'alliance atlantique qui avait 
adopté le credo de la destruction mutuelle assurée 
{par l’atome, MAD), les maîtres à penser de l'armée 
rouge affirmèrent, dans leurs écrits comme dans 
leurs directives, qu'une guerre nucléaire pouvait se 
gagner comme une autre. (..). [Mais] Leonid Brejnev 
avait reconnu, en fin da règne, que la guerre 
nüclésire était impensable. Youri Andropov avait 
confirmé cette prise de conscience, st aussi 
Constantin Tchernenko, autre étoïle fälante du 
Kremlin. 

Les généraux soviétiques se donc à 
contre-cœur, à partir de 1981-1982, aussi bien 
d'ailleurs, mais pour d'autres raisons que leurs 
homologues américains, à en revenir sinon à une 
stratégie nouvelle ou renouvelée (aussi longtemps 
que la bombe sera là, elle sera incontournable), du 
mains à ca mode d'sffrontement en armes que le 
comte de Guibert dénomme au dix-huitième siècle 
«la grande tactique ». Plus précisément, chaque 
camp s’attela à une restructuration de ses forces 
arméés conventionnelles et à leur équipement en 
armes nées des technologies émergentes. Laur com- 
binaison devait permettre, à nouveau et à la fois, 
Fécrasement du mufle de ls bête menaçante et la 
brisure de ses reins, tout en faisant l'économie de 
l'emploi de la fission-fusion de l'atome. 

De fait, et dans un premier temps, ce que veut 
passionnément McNamara, c’est éviter l'insupporta- 

ble échange atomique. Il ki faut donc arrêter le folle 
course aux armements en faisant comprendre Que, 

en matière de projectiles nucléaires, la supériorité 
n'existe pas, ne se € Compute » pas, ne peut être 
évaluée exactement — même si les armements peu- 
vent être inventoriés en qualité et en quantité. Il se 
met donc à parier non pas de supériorité ou d'infé- 
fiorité mais d'équilibre nucléaire, et d'équilibre au 
plus bss niveau possible. 

Le discours de la détermination 

ANS le reconnaître, à rejoint les théoriciens fran- 
çais de La dissuasion qui, peut-être par is force 

‘des choses, c'est-à-dire par le manque de moyens 
qui leur évita de s'abandonner à la fascination du 
gigantisme, ont élaboré is stratégie de « suff- 
sance » : une dissuasion nationale et nucléaire qui 
s’en tient à fonder La nation en « sanctuaire » par un 
rapport « coût-avantage » toujours négatif dans les 
calculs de l'agresseur potentiel. Car c'est bien l’esti- 
mation de l'autre qui compte. Les gouvernements 
successifs ont, sur la lancée génialement prospec- 
tive du général de Gaulle, construit patiemment — et 

continuent de construire, c'est-à-dire d'améliorer — 
les outils de ce choix décisif : ces € systèmes 
d'arme ». ls les affichent. Attitude capitale, car la 
dissuasion nucléaire ne va pas, au-delà de La seule 
existence de l'outil qui en est le condition sine qua 
non, sans le discours de la détermination. Détermi- 
nation de mettre en ceuvre l'armement dont on s'est 
doté si la sauil critique vital de la nation, tel que 
l'Etat l’évalue sens avoir à le préciser, est menscé. 
En matière de dissuasion nucléaire, outil et discours 
ne vont pas l’un sans l'autre. Robert S. McNamara 
ne cesse de le répéter. s 

En termes plus généraux, il est permis d'avancer 
que notre auteur se rallie à fa logique française du 
probable. Si l'agresseur potentiel sait de source sûre 
— puisque affichée — ce que lui coûterait de faire 

par tel autre «'nucléaire », il est beaucoup plus que 
possible, il est probable qu'il ne courra pas le risque 
d'entreprendre. L'autre peut en effet, at ceci quel 
que soit le cas de figure, faire tomber en retour sur 
l'agresseur une foudre intolérable. 

sujet, prudence ! {...) Le js 11...) Le verrou de sûreté 
p rôle à jouer dans nos sociétés, et les 

têtes nucléaires — quelques centaines et non cin- 

Alors, que faire pour en asriver à cet équillbre rai. . 
sonnable de la puissances nucléaire ? C'est ln quea- 
tion que pose Robert McNamers, à liquelle à 
s'efforce de répondre par des analyses profondes et 
des propositions constructives. 

fci un regret et un reproche : avant d'entrer däns 
te vif du sujet, McNamars ne répugne pas, su heu de - 
la balayer d'un revers de main, à prendre en consi- 
dération ta substitution à la cissussion nucléaire 
d'une défense conventionnelle revitalisée. Un tel 
Kriegspiel n'est peut-être pas à éliminer d'emblée 

dans le cas où l'on se proposerait de le jouer en vrais 
grandeur dens des immensités quasi déserti- 
ques L..) 1! n'e, per contre, aucun sens en Europe 
occidentale, dont il importe de noter que l'auteur 
pose en principe qu'elle ssere toujours la clé de 
voûte de la stratégie des Etats-Unis». Tent à est 
vrai, en effet, que lorsque le maître de la mer dis-. 
pose d’un pareil atterrage, il ne le läche pas. 
Pourquoi ce ces particulier de l'Europe ? Parce 

Sean severe jdentale du : 

nent asiatique, la démographie comme la fragilité du 

: Sculeti 

«points sensibles » du proche passé — production 
d'énergie, eau, alimentation, commurications, 
industrie chimique et, au premier rang, centrales at 
sites nucléaires — sont devenus, en trente ans, des 
points vitaux. Ils sont quelques milliers sur le théâtre . 
< Centre-Europe », à se révéler justicisbles assurés 
d'une frappe préemptive conventionnelle. L'urbani- 
sation, la Conurbation d'Amsterdem à Karisruhe — 
sans oublier les bassins parisien et milanais — font 

Comment réarticuler sécurité européenne et puissance américaine 

PRÈS le sommet R: rbatchey, assistons-nous à La 
mort d’une certaine conception de Palliance atlantique ? Washing- 
ton semble prêt à un retrait graduel de ses forces stationnées en 
Europe ; et beaucoup d’esprits mettent en avant P«option triple 
zéro», que M. Chevardnadze a encore défendue, à Bonn, le 19 jan- 
vier dernier. L'Europe s’achemine-t-elle vers ce que l’on appelle 
une « finlandisation », formule bien injuste si l’on tient compte de 
lindépendance dont font preuve les autorités d’Helsinki ? Le refus 
de la soumission passe par une défense européenne bâtie sur un 
modèle différent de celui des années 50. 

Le roi était nu et il ne le savait pas. 
L'Europe n'est pas nue et elle n'ose 
pas le savoir. 

Au-delà du tintamarre médiatique 
qui a accompagné la rencontre 

batchev et la signature de 
l'accord sur les missiles intermédiaires, 
une seule question devrait nous préoc- 
cuper ici : La sécurité de l'Europe est- 
elle remise en cause ? 

Certes, l’on peut discuter sur les 
mérites immédiats ou les désavantages 
d'un tel accord, compter les têtes 
nucléaires qui vont être détruites ou 
s'inquiéter du fait que les missiles amé- 
ricains stationnés en Europe ne seront 
plus à même d'atteindre Moscou. Il 
faut, je crois, porter nos regards plus 
Join et nous demander si la nature et les 
fondements de l'alliance ne sont pas 
remis en cause et quelle attitude nous 
devons pour maintenir notre 
sécurité. 
Il est tout à fait évident que nous 

Unis et }” 
nous écrit à l” ue, ne saurait pour- 
tant exister que dans la tête du 
président des Etats-Unis. 

Après l'«option zéro», puis 
l'« option double zéro», force est 

* Ancien président de la Fondation pour les 
études de défense nationale. 

Par le général C.-GEORGES FRICAUD-CHAGNAUD * 

aujourd’hui de constater que beaucoup 
d'esprits en Allemagne et ailleurs met- 
tent en avant une « option triple 
Zéro» : le retrait de toutes les armes 
nucléaires à courte portée. En consé- 
quence, deux barreaux étant sup- 
primés, le troisième déjà donteux, c'est 
toute la stratégie de ia riposte graduée 
{flexible response), imposée à 
l'alliance après le retrait de la France 
du commandement militaire intégré, 
qui se trouve mise en cause, 

assure maintenant (2) que Les forces 
conventionnelles de l'alliance sont à 
même de dissuader une attaque par le 
pacte de Varsovie, M. Carlucci, nou- 
veau secrétaire à la défense, lance un 

prévisible dès novembre 1986, mais 
que les nouvelles données économiques 
et financières vont à le fois justifier et 
rendre inévitable. 

Nous assistons donc à la fin d’une 
stratégie et à la mort d'une certaine 

conception de l'alliance, même si 
l'enterrement risque de durer long- 
temps — encore que nous n’ayons 
aucun intérêt à presser le pas. 

- Une fois retombé l'enthousiasme sus- 
cité par Le « premier accord historique 
de désarmement >», le danger est donc 
grand de voir se développer en Europe 
un sentiment croissant d'insécurité face 
à une Union soviétique dont la masse 
ne peut de boucher l'horizon. 
C'est même pour nous le plus grand 
danger car la crainte puis La peur révé- 

de l'Ouest vers une sorte de « finlandi- 
sation » progressive. 

Pour conjurer ce risque, les Améri- 
Cains insistent à nouveau sur un reufor- 
cement substantiel des forces conven- 
tionnelles en Europe. Dans les 
conditions iques actuelles, cette 
revendication, déjà ancienne, n'a guère 
de chances d'être mieux entendue 
aujourd'hui qu’hier. Aucun des 
ments pris de Lisbonne (1952) à 
Bruxelles (1979) n'a été tenu. 
MM. Henry Kissinger (3) et Les 
Aspin (4) ont d’ailleurs bien perçu les 
limites d'une telle démarche quasi 
rituelle. 

Conscients eux aussi de la quasi- 
impossibilité d'un nouvel effort d’arme- 

pour 
obtenir in fine un équilibre des forces 
au niveau ie plus bas possible. Mais il 
demeure difficile de voir pourquoi les 
Soviétiques abandonneraient soudain 
l'avantage considérable que l’habileté 
de M. Gorbatchey vient de leur procu- 
rer. En tout état de cause, un tel pro- 
Cessus, pour souhaitable qu'il puisse 
Paraître, ne saurait être qu'extréme- 
ment long et difficile alors que perdu- 
rerait le déséquilibre, générateur de 
crainte et donc de respect. 

Les chances du second pilier 
NE autre voie existe heureuse- 

indépendant qu'elle n’a cessé, depuis, 
de moderniser. Voie qui doit permettre 
à l'Europe d'assumer une plus grande 
responsabilité dans sa défense. Il est 
clair que, poussés par la nécessité, les 
responsables politiques européens s’y 
engagent plus ou moüins timidement. 
En particulier, ane charte de sécurité a 
été récemment adoptée par l'Union de 
l'Europe occidentale (UEO). Il 
convient de noter, en passant, que les 
réactions américaines à l’adoption de 

cation sur l'attimde de Washington à 
l'égard de l'Europe : alors que, voilà 
deux ans, l'ambassadeur Burt refusait 
aux Européens le droit de se concerter 
sur une position commune, dès le 

4 novembre 1987 le président 
se félicitait de l'adoption de ce texte. 

Mais tous ces efforts pour construire 
un deuxième pilier, européen, de la 

de l'Europe, et non plus l'assurent 
Mais toute tentative de ramener le 

aussi dénuées de forideinent les tenta- 
tives d'interpréter. les récentes actions 
françaises comme un retour 
dans les structures intégrées de 
l'OTAN. Les temps ont changé, nous 
n'évoluons plus dans le même plan, 

même si la France est maintenant en 
mesure de faire bénéficier l'Europe et 
l'alliance de ses acquis. 

Ce dont nous avons besoin, c’est 
d’une percée conceptuelle (5) qui 
prenne en compte les bouleversements 
économiques, politiques et militaires 
survenus depuis trente ans (rapport des 
produits nationaux bruts, émergence 
de l'Europe, modernisation des forces 
nucléaires française et britannique, 
Force d'action rapide, etc.). Pour cela, 
il convient d’abord de reconnaître 
l'existence en Europe d’une sorte de 
< dissuasion par constat» (6). En 
effet, dans un théâtre d’opérations où 
quatre puissances nucléaires seraient 
inévitablement impliquées, l'impor- 
tance des enjeux est telle (en fait, la 
suprématie mondiale) que toute possi- 
bilté d'y limiter, par quelque moyen 
que ce soit, l'extension géographique et 
l'escalade de la rpm est propre- 
ment chimérique. conséquences 
d'une telle escalade sont suffisamment 

redoutables et bien connues pour rete- 
nir un agresseur de déclencher l'incon- 
trôlable. ju 
En pratique, on se trouve en 

présence d'une dissuasion par Constat, 
ne faisant appél à aucun des méca- 
nismes des dissuasions par représailles 
ou par interdiction, mais fondée sur le 
calcul des probabilités. Cette dissua- 

ment, d’une part, une ferme volonté de 
défense, matérialisée par des moyens 

rs ésire” indépen part, moyens nu d i = 
dants, limités mais capables d’infliger à 
l'agresseur des dommages inaccepta- 
bles. 

Inacceptables, c’est-à-dire suffisants 
pour l'empêcher de poursuivre, blessé, 
face à une Amérique intacte, le rêve de 
suprématie mondiale qui seul aurait pu 
motiver son agression. Notons, au pas- 
sage, que ce simple Constat écarte toute 
notion de menace de notre part, que 
er ont jugé moralement inaccep- 
tal 

Matérialiser le front du refus de la soumission 
ILES simécuences du passage à l'ère 

nucléaire sont maintenant suffi- 
samment claires pour permettre de 
bâtir une défense européenne qui ne 
soit pas une réduction homothétique du 
modèle bâti dans les années 50. 

D'une part, les forces convention- 
nelles, au prix de récrganisations qu’il 
serait trop long de discuter ici, ont La 
Capacité de matérialiser le front du 
refus de la soumissi ission ; il s'agit en fait 
de « ne pas induire en tentation = tout 
agresseur éventuel en lui laissant croire 
qu’un empiétement quelconque 

guerre. 

D'autre part, les forces nucléaires 
stratégiques du Royaume-Uni et de la 
France sont à même, is, de 
détruire plus de 50 % des capacités 
industrielles de l'URSS. Dans un 
monde bipolaire, Europe-URSS, cela 
ne serait peut-être pas suffisant. Par 
Chance pour nous, Christophe Colomb 
2 découvert FAmérique et, en aucun 
cas, l'URSS, dont l'économie est chan- 
celante, ne peut risquer de se trouver 
amoïindrie par les coups que les Euro- 
Péens sont à même de lui porter. 

Cela a deux conséquences essen. 
tielles : 

— la clé de la sécurité de l'E: 
c'est l'existence d'Etats-Unis tone 
déterminés à maintenir leur rôle mon- 
dial. L’éxistence d’une alliance solide 
ment établie est un «plus» notoire 
tandis que sa concrétisation par la pré- 
sence de américaines Es troupes ar sers le 

saire pour permettre à l'opinion publi- 
que de s’adapter à cette nouvelle donne 
stratégique : g 

- l'autre est que le 

s'en prendre seulement à TEurope, et 

situation décrite ci-dessus, il lui fau- 
drait attaquer simultanément l'Europe 
et l'Amérique. Nouvel atout pour la 
sécurité de l'Europe. 

Dans ces conditions, le problème des 
garanties, de leur étendue, de leur cré- 
dibilité cessera d’empoisonner le climat 
de l'alliance. Plus besoin de garantie 
nucléaire fournie par les Etats-Unis, 
puisque C'est leur existence même qui 
conditionne la sécurité d’une Europe 
enfin décidée à s’assumer. Nul besoin 
non plus d'une garantie que la France 
et le Royaume-Uni donnersient au 
reste de l'E: 

leur propre sécurité, par la combinai- 
son de volonté politique, de forces 
conventionnelles et de forces 
nucléaires. 

Aux illusions trompeuses de garan- 
ties f: sf une sécurité 
basée sur les faits. C’est à partir de 
cette nouvelle approche des problèmes 
de sécurité, tenant compte des change- 
ments survenus depuis trente ans, qu’il 
sera possible de iser les struc- 
tures de l'alliance. Sinon, toute réforme 
risque fort de ressembler à du brico- 

G) Le som S 
11 612 ccioime LE GRR d'est tape les 

C2) Newsweek, n° 49, 7 é£cembre 1987. 

G) Newswesk, 12 octobre 1987. 

sion et des soli actives », Srraiégique. 
m 29, 1« trimestre 1986, ct «La du 
jeu», Science ef vis done JOUE 
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AU GRAND DÉBAT STRATÉGIQUE 

la « catastrophe nucléaire » 
qu'en temps de gusrre cisssique mais moderne ces 

villes et ces zon95 n8 pourront qu'être déclarées 
ouvertes. C'est dire que la guerre conventionnelle 
est, en Europa de l'Ouest, perdue d'avance. 

Un outil « suffisant », 
une volonté inébranlable 

L'en résulte que si l'on est farouchement décidé à 
ne pes céder à La volonté de l'adversaire — car 

c'est cela et rien que cela, une politique de défense 
dont la stratégie militaire générale est la compo- 
sante principale mais non unique — il faut impérati- 
vement décourager l'ennemi potentiel de se montrer 
offensif, sous quelque forme que ce soit. Puisque 
l'Europe n'est plus en état d'accepter ls bonne vieille 
guerre estampillée per une pratique millénaire, il hui 
reste danc à dissuader l'agresseur potentiel d'en 
verir à son endroit à la menace vitale. Pour ce faire, 
# n'est rien d'autre que d'afficher La possession d’un 
outil nucléaire « suffisant » at l’inébraniable détermi- 
nation d'en user. 

Cela implique la mutation, et sans doute ls dimi- 

aires L'évolution ne présage pas davantage 
la défausse et la défense sur une guerre « presse- 
bouton ». Les armées demeurent un indispensable 
vivier pour le service permanent, hauternent contrai- 
ÿrant de l'outil de défense. Si, depuis l'affaire de 
Cuba, l'affrontement portant risque d'escalade 

nucléaire ne dégénéra pas en guerre, c'est qu'il a 

lement militaire. Une telle gestion de la Page 
l'ombre caimante et omniprésente des mégatonnes, 
n'a pu être assurée que par l'outil conventionnel 
adéquat. Il importe donc d'en disposer à catte fin, 
maïs à cette fin seulement. 

Brièvement encore, l’auteur se demande ce qu'il 
sdviendrait si le terrorisme individuel où groupuscu- 
laire, ou d'un petit État, utilisait l'arme nucléaire. La 
réponse est aisée : les « grands nucléaires » ne le 
toléreraient pas et écrasersient le coupable, C'est la 
raison pour lequelle, à titre d'exemple, Israël, dont la 
France moins que quiconque ne peut raisonsable- 

ment douter qu'il s'est doté da l'arme atomique, 
n'est pas en mesure d'afficher une stratégie de dis- 
Suasion nuctéaire. Les Israéliens constituent en effet, 
êt de foin, le peuple le plus crédible six l'échiquier 
mondial, à court et à moyen terme, dans sa détermi- 
nation à mourir plutôt qu'à disparaître en tant que 

Citoyens d'un Etat national. Or si Israël, acculé, 
n'utilise pas son arme nucléaire, la dissuasion n’exis- 
era plus entre les Grands. S'il la met en œuvre, à 
ouvrira la boîte de Pandore, ce qui serait également 
intolérable pour les deux superpuissances. La 

tion vaut pour d'autres Pays, mais de 
manière moins évidente : qui imagine qu'un voisin 
soit en mesure de jeter à l'océan les Brésiliens et les 
indiens ? 

Comment Robert McNamars en vient-l en 
conclusion à l'impérative nécessité d’un équifibre, 
puisque la parité nucléaire est un non-sens ? 

Cet ancien ministre de la défense, qui a été assis 
sur le plus gros tas de mégatonnes jamais amassé, 
part, à juste titre, du postulat selon lequel l'arme 
nucléaire est à fin politique. La démarche le conduit 
à dénoncer, un à un, les principaux mythes 
nucléaires : celui de La supériorité de l'armement 
soviétique, ou encore l'affimation consistant à dis- 
qualifier les Russes au motif qu'iis & ne jouent pes le 
jeu > — ce qui est vrai dans quelques css mineurs, 
mais faux pour l'essentiel. 

l'est donc conduit à fermer la « fenêtre de la vu 
nérabitité » ouverte par les « faucons ». 1 démontre 
que l'équilibre de la puissance n'est rien d'autre que 
le capacité de dissusder la frappe stratégique de 
l'adversaire. |! n'hésite pas à affirmer qu'« il faut être 
fou pour imaginer le scénario d'une première 
frappe », notant d'expérience que toute avance tech- 
nologique est rapidement perdue, qu'il ne faut pas 
accroître et perfectionner les systèmes d'armes, 
mais les maîtriser et les limiter (...). 

Si Robert S. McNamara vole haut, il n’en conforte 
pes moins sa vision panoramique par des exemples 

Ainsi fait-il toucher du doigt que la dissuasion 
nucléaire est discours, et surtout discours inversé : 
seuie compte l'interprétation per l'autre du verbs 
déciamatoire de l’un. Lorsque la Maison Blanche 
lence l'initiative de défense stratégique (IDS) et 

qu'elle en appalle à La reconnaissance dé sa bonne 
volonté, voirs de son innocence, en mettant l'accent 
sur le rôle strictement défensif de cette entreprise, 
MecNemsra note que les Soviétiques comprennent 
tout autre chose — à savoir que les Américains 
n'élèvent pas un mur défensif mais se dotent d’une 
nouvelle capacité offensive. ls interprètent la 
conception même de l'entreprise comme une trahi- 
son de l'esprit du traité de 1972 sur les missiles 
anübalistiques (ABM)}, lequel stipule que ne seront 
pas mis en service des systèmes d'armes permet- 
tant l’interception des missiles offensifs ennemis. Le 
traité ABM demeure l’évangile sur lequel se fonde la 
foi en la dissuasion — c'est-à-dire en la non-guerre 
nucléaire. En vertu des clauses de ce qui n'est pas 
un simple accord mais un traité en bonne et due 
forme, chacun des deux signataires S'est engagé à 
s'offrir sans défense aux coups mortels de l'autre. 
La frappe en retour étant impossible à prévenir, 
s’avérant en sus imparable et mortelle, une première 
frappe devient impensable (...). 

L'interprétation de Moscou 
E la nécessité de se faire l'« autre » dans le rai- 
sonnement de le dissuasion nucléaire, un 

exemple récent apporte un éclatant témoignage. Les 
Américains, au terme de quinze ans de recherches 
d'un abri invuinérable, ont décidé d'installer tout 
bonnement dans des silos de leur fusée opération- 
nelle depuis vingt ans {le Minuteman) vingt-cinq de 
leur nouveau et remarquable missile offensif : le MX 
— appelé au Pentagone « Pescemaker ». Choix, 
Plaide fa Maison Blanche, qui témoigne de ce qu’elle 
ne procède pas à la mise en service d'une arme à 
toute épreuve et qu'elle entend donc bien ne pas 

avoir à en user. Mensonge, répliquent les Soviéti- 
ques ligotés par La logique nucléaire : édifier un sys- 
tème de défense qui réduit les dommages d'une 
frappe éventuelle et placer dans le même temps les 

MX dans des silos vuinérables, c’est, en réalité, pro- 
jeter d'en user en première frappe. Qu'’importerait, 
dans ce cas, la vulnérabilité plus ou moins grande de 
silos vides ? 

Abandonnons McNamara et précisons sur ce 
point capital l'interprétation soviétique, en donnant 
la parole à leurs grands responsables. Soulignant 
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FCO de le ré Distrae ces dates 
nucléaires offensives à 6 000 exemplaires pour cha- 
que partie (dans le moment, 12 000 têtes stratégi- 
ques sont en service dans chaque camp et 
50000 autres de tout type équipent les armées ou 
attendent dans les arsenaux} et de la poursuite de 
l'initiative de défense stratégique américaine — ou 
< guerre des étoïles », la maréchal Sergei F. Akhro- 
meysv écrit en novembre 1987 : « Nous sommes 
profondément convaincus que la réafsation d'une 
défense du territoire des Etats-Unis serait une radi- 
calisation d'une menace militaire ayant l'URSS pour 
objectif. » Voilà qui est clair } 

Et Robert S. MeNamara da commenter : « J! nous 

OPPOTIN 8i ur un MOGS Qui joe MERcraNE ON Station 
d'infériorité stratégique. Tant qu'ils en seront 

nucléaire généralisée et basse. 
Four que nous nous acheminions bien vers un tel 

résultat, à faut que l'opinion publique, informée, 
pèse de tour son poids. Ce Plaidoyer l'aidera à jouer 

ce rôle capital. N'oublions pas que l’homme qui a 
écrit ce livre, à la fois vade-mecum du grand public 
et documentaire du stratège contemporain, est celui 
qui a connu les sueurs froides des échanges de télé- 
grammes entre Khrouchtchev et Kennedy ; le minis- 
tre qui, au plus fort de la crise de Cuba, rentrait un 
soir chez lui en traversant les jardins de la Maison 
Blanche par une belle nuit d'automne 1961 et se 
demandait s'il lui serait donné d'en goûter une 
autre... 

Général GEORGES BUIS. 

PAIEMENT DES ARRIÉRÉS, OUVERTURE EN DIRECTION DU FMI 

nucléaires indéper : 

Le renversement des positions soviétiques aux Nations unies 

AONGTEMFS méfianté: à l'égard de POrganisa 
Nations unies, PURSS semble avoir changé d’attitude depuis La fin 
1987. Les thèses de M. Gorbatchey sur l’«interrelation » des Etats 
dans le monde contemporain ont conduit les autorités soviétiques à 
considérer de plus en plus PONU comme un « mécanisme » dont le 
rôle serait précisément de garantir un un certain «équilibre entre des 
intérêts différents contradictoires ». Le cadre de PONU pourrait 
de surcroît, selon Moscou, permettre la mise sur pied d’«un sys- 
tème complet de sécurité internationale (...) tendant à la complète 
élimination des armements nucléaires ». 

A la fin de 1987, l'Union soviétique 
& à peu près complètement renversé ses 
positions aux Nations unies. Pourtant 
très occupée par la <perestroïka», le 
Bésarmemsent nucléaire et les péripéties 
des sommets, la presse n'a pas 
beaucoup de place à l'événement: il 
mérite cependant d'être examiné, 
Pratiquement, depuis la naissance de 

l'ONU, l'URSS s’est toujours méfiée 
d'une organisation où les pays socia- 
listes ne représentent qu'une minorité. 
Elle n’a jamais cherché à développer 
ses activités, a toujours critiqué ses 
dépenses et les traitements 
trop élevés de ses fonctionnaires. Elle 
ne s'est pas intéressée à ses pro- 
grammes économiques, n'a pas parti- 
cipé à ses programmes d'aide multile- 
térale à an niveau comparable à celui 
des Occidentaux, en prétextant que le 

Le amor 2 
Texploïtation coloniale. Elle n’a pas 
coûtribné financièrement À la piapars 
des opérations de «maintien 
Re voi cite tue 
elles étaient illégales (opérations du 
Congo en 1962-1964, en ) ; 
elle a déduit régulièrement de ses 

contributions 

justice. (bien qu’elle en soit mem- 
Dci ae opoRéS an concepe occiden: 
tat de «fonction publique internatio- 
nale», et s'est efforcée, de façon 
générale, d'utiliser l'organisation soule- 
ment comme forum de propagande 
auprès des pays du tiers-monde. 

“Sir Le plan des principes, un'article 
de M. Mikbaï Gorbatchev publié par 
la Pravda et les Izvestia le 27 septem 
bre dernier (1) a indiqué que URSS 
entendait désormais soutenir l'ONU ct 
Cntsibner ‘au pen de son 

Par MAURICE BERTRAND ® 

. tôle. « Notre monde complexe et 
divers, Lt-on en début de l'article, est 
en train de devenir, par une évolution 
inévitable, de plus en plus interrelié et 
interd . Et ce monde a de plus 

our us n des le lon pro- 
blèmes communs d'une manière res- 
ponsable et à un niveau convenäble de 
représentation. Ce mécanisme doit per- 
mettre la recherche mutuelle pour 
l'établissement d'un équilibre entre les 
dtérèrs différents, contradictoires et 
pourtant réels de’ l'actuelle commu- 
Pauley qe et des nations. L'ONU 

pelée à être ce mécanisme par les 
fdeers sur lesquelles elle a été 
construite et par son gere cher nous 
sommes confiants qu'elle est le 
de remplir un tel o. » 
Cette rpm de principe est 

Cour internstionale de justice (les 

tice ; le développement du soutien 
accordé au secrétaire. général de 
l'ONU ; la tenue de sessions du Conseil 
de sécurité au niveau ministériel ; 

vue de: l’établissement d’un « système 
lez de sécurité internationale > 

(création d'une commission ben 
dante d'experts et de spécialistes 
soumettrait ses conclusions à TONU) : 
is comparaison des montants dé 

militaires des divers.pays ; la 

M de pr rare 

tional ; ia création d’un conseil 
. consultatif rassemblant les élites 
intellectuelles mondiales ; 
l'établissement au sein de l'ONU d'un 

assortie de propositions dé permettant d'identifier à 
dans l'article lui-même et dans les ‘avance les nouveaux problèmes qui se 
déclarations ultérieures faites à manifestent dans l'économie mondiale : 
l'ONU, en articulier par le renforcement de la contribution de 
M. V. É. , ministre adjoi TURSS au développement en fonction 
des affaires CR), qui ten des progrès des mesures de désarme- 
dent: ment; l'établissement d'un système 
— sc à l'ouverture de négociations mondial d'information capable de faire 

multilatérales, comme reconnais disparaître les stéréotypes d’« images 
rance de La jurdietian obigaoire de là de l'ennemi », etc. 

Le versement des contributions 
ETIE abondance -de propositions 

C interreliées avec d'autres sugges- 
dom tel ns €n d’autres occasions 

concerne la sup- 
con de Finbgaité POI entr es 
Ted du de 
Varsovie et celles de OT: _— est 

dans cadre d'ememble de 
l'établissement d’« un système complet 
£e sécurité internationale > « tendant à 
da agi er élimination des ue 
ments nucléaires » et permettant de se 
mettre d’accord sur « des mécanismes 
de maintien de la paix à des niveaux 
réduits d'armements non nucléaires » 
< fonctionnant sur la base de la Charte 
et dans le cadre de l'ONU ». 

qui ont commencé à se: quelque 
crédibilité à ce programme ambitieux : 
en juillet 1987, à la réunion de la 
Conférence des Nations unies sur le 
commerce et le développement 

(CNUCED), à Genève, l'URSS a 
adhéré au Fonds commun des matières 
premières (3): en octobre 1987, la 
contribution obligatoire de l'URSS à 
l'ONU était intégralément payée, et 
promesse était faite de verser en trois 
tranches successives tous les arriérés de 

contribution soviétiques aux dépenses 
des forces de maintien de la paix 
{175 mülions de dollars). A La même 

époque, l'URSS adoptait une attitude 

conciliante et pro-européenne à l'occa- 
sion de l'élection du nouveau directeur 
gEnéral de l'UNESCO, facilitait les :. 
opérations de mise en œüvre de la 
convention sur le droit de la mer et, 
d'une manière générale, adoptait dans 
la plupart des instances onusiennes une 
attitude coopérative. 

Enfin, les représentants soviétiques 
laissaient entendre volontiers que, 
après avoir demandé, en vain jusqu'ici 
en raison de l'opposition des Etats- 
Unis, leur admission à l'Accord général 

onds 
et à la Banque mondiale à des condi- 
tions à définir, ajoutant que la mise en 
œuvre de mesures tendant à rendre le 
rouble convertible était étudiée. 

En présence d'une «offensive» de 
cette ampleur les chancelleries occi- 
dentales ont en général adopt€ une atti- 
tude de wait and see. Une admiration 
certaine pour l'art avec lequel cette 
offensive est menée (au moment où 
Tadministration américaine perd tout 
moyen d'influence à l'ONU parce 
qu'elle ne peut obtenir du Congrès 
l'autorisation du paiement de sa contri- 

bution) se combine avec un sentiment 
d'inquiétude au sujet de ce que pour- 

 raient cacher les formules utilisées. La 
délégation française n'est pas loin de 
penser que le concept de « système 
complet : sécurité imernational » 
pourrait être une méthode envelop- 
pante pour contraindre moralement la 
France à l'abandon de sa force de 
frappe. Toutes les délégations euro- 
péennes ne sont pas aussi méfiantes, 
mais leur solidarité avec les Etats-Unis 
les empêche de proposer aux Soviéti- 
ques d'examiner même les projets rela- 
tivement précis. Les pays en voie de 
développement attendent de leur côté... 

Tel n'est pas le cas, en revanche, 
d'une grande partie de l’intelligentsia 
occidentale, où apparaissent même 
quelquefois des mouvements d’enthou- 
siasme un peu naïfs. Il reste que nom- 
bre d'experts sont intéressés : il ne 
manque pas de professeurs de droit qui 
souhaiteraient être consultés sur le ren- 
forcement du rôle de La Cour interna- 
tionale de justice. Les milieux libéraux 
américains pensent qu'il faut aider 
réquipe Gorbsichev À préciser plu- 
sieurs projets, et de nombreux esprits 
en Europe, en Allemagne fédérale en 
particulier, sont du même avis. 

Clarifier le sens des mots et des concepts 
L reste que, en dépit de sa richesse, 
le dossier soviétique comporte 

encore beaucoup de lacunes. Rien de 
précis n’a encore été dit sur les-condi- 
ons, Le anturo où Jo montant SUnS PAT 
ticipation éventuelle de l'URSS à 
l’aide multilatérale au développement, 
ni sur sa conception d’une réforme de 
PONU et de son système. Le 
dune participation de l'URSS aux 
organisations de Bretton-Woods et de 
sa contribution à une réforme du sys 
rue monétaire international exige des 
études approfondies, notamment sur le 
développement des courants commer- 
ciaux entre pays à systèmes économi-. 
que et social différents. 

Le nouveau type de collaboration 
envisagé, au sein d'organisations mon- 
diales revivifiées, entre le monde capi- 
taliste et le monde socialiste exige aussi 
que les concepts utilisés de part et 
d'autre soient clarifiés et comparés, 
pour que des négociateurs éventuels 
donnent le même sens aux mots 
utilisés. Ce n'est pas uniquement en 
matière militaire que ces problèmes 

ont une importance essen-. sémantiques L | 
tielle : tel est aussi le cas en matière-de 
« sécurité économique et sociale » ou’ 
de «fonction publique internatio- 
nale ». 

L'Ouest er le Sud devraient enfin, de 
leur côté, se préparer à examiner ct à 
préciser jes changements qu'ils ee) 
prêts à accepter dans la Conception et 
la structure de PONU et des autres 
organisations mondiales pour les rendre 

plus aptes à faciliter la collaboration 
eatre régimes différents. 

C’est dire qu'un travail considérable 
devra être accompli. Reste à trouver 
une méthode — de préférence au sein 
des organisations mondiales existantes 
— pour que les nombreux éléments de 
ce dossier soient, pour l'instant au 
moins, au nivesu des experts, pris en 
considération et précisés. 

(1) Mikhaïl Gorbatchev : «Réalités et 
garanties pour un monde plus sûr», publica- 
VONT Eegnoce da pros: Rooms, Mpmone 

[ci] Dress prontaos ie 7 octobre IET- 
par M. V.F. Petroveky, ministre adjoint des 
affaires étrangères de l'URSS, dans le débat 
général dela deuxième commission de 
PAssemblée générale de ONU. 

(3) L'accord sar le Fonds commu des 
premières a 616 conclu à Genève le 

21 juin 1980 sous l'égide de la CNUCED 
(document des Nations unies 
FD/IPC/CE/CONE 24 du 28 juillet 1980): 
A doit permettre propre ed 

mères de à CNUCED et aider à là coche. 
sion d'accords internationaux sur chacune des 
matières premières, pour contribuer à La stabi- 
Re qu'en és me mi fcaon par 
re nr sa ratification par 
quarrovingedix Flat je quid crane 
conditions. financières Au 
mois de mai 1987, Faccord avai 6 ratifié 
quatre-vingr-douxe Etats, mais les 
financières n'étaient remplies. Les Etats- 
Unis n'ont pes Faccord. L'entrée de 
TURSS ne saint pas à permettre Le Aémarrage 

mais il en vraisemblable quil 
prochainement. ui tr 
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sont loin de réaliser les idéaux 
és. L’affaiblissement des 

relais traditionnels de Ia vie 
politique — partis ef syndi- 
cats — limite la participation 
des citoyens aux décisions qui 
les concernent. Mais le modèle 
hiérarchique du pouvoir 
plus en plus inadapté à l’évolu- 
tion des sociétés qui imposent le 
partage de Finformation et des 
responsabilités. 

Par 
PATRICK 

VIVERET * 

ES biologistes considèrent 

Due dE pour cet de vi PomRE. quelque dix pour cent de ses possibi 
lités. On pourrait en dire autant de la 
ressource potentielle énorme que recèle 
un système démocratique, qui se trouve 
très largement gaspillée faute d'outils 
adaptés à la mutation de nos sociétés. 

Les symptômes de cette crise sont 
multiples. Îs expriment à la fois la fra- 
gilisation interne de ses relais sociaux 
et politiques et son incapacité externe à 
fonder une stratégie internationale 
adaptée aux nouveaux défis que lan 
cent aux démocraties les Etats du tiers- 
monde et l'URSS de M. Gorbatchev. 

Deux séries de faits 
contradictoires se dégagent de la 
décennie qui s'achève : d'un côté, les 
valeurs crie organisées 
autour du principe de l'Etat de droit 
aq Poe él 
pu! large part des forces 
sociales et politiques. Ce fait se 

les ts T Europe du Sud, A pars pays de r ru criti- 
que du caractère « formel » ou « bour- 
geois » de la démocratie représentative 
était encore forte il y a vingt ans. 
Mëme les courants qui se réclament 
d'une alternative radicale au capita- 
lisme inscrivent désormais leur action 
— on le voit bien Allemagne de 
l'Ouest — dans le cadre d’une recon- 
naïissance du fait démocratique et affir- 
ment la nécessité de sa pleme réalisa- 
tion plutôt que l'exigence de son 
dépassement. En France, l’alternance 
réussie de 1981 et l’organisation beau- 
coup plus pacifiée qu'on ne pouvait 
limaginer de la cohabitation après 
mars 1986 témoignent d'une maturité 
démocratique nouvelle dans ce pays 
qui a passé l'essentiel de son histoire à 
osciller de révolutions en restaurations. 
D'un autre côté, cependant, cet accord 
inédit sur les règles du jeu s’accompa- 
gne d'une usure, d’une fragilisation et 
d'une inadaptation croissante des ins- 
truments politiques et sociaux permet- 
tant à une démocratie d'assurer en son 
sein l'équilibre et Je contrôle de ses 

L'affaiblissement du syndicalisme 
français, une nouvelle fois manifesté 
parle fort taux d’abstentions (54 %) 
lors des récentes élections 
prud'homales, constitue l’un des signes 
les plus préoccupants de cette crise des 
relais sociaux. L'Italie a connu un phé- 
nomène comparable après l'échec de la 
grande grève de Fiat, et les trade 
“unions britanniques n’ont pas encore 

* Directeur de l'Observatoire de la déci- sion pohtique, Pari 

surmonté les coups sévères que la poli- 
tique thatchérienne et l'échec de la lon- 
gue grève des mineurs lui ont 
infligés (1). 

Cet affaiblissement est à la fois 
quantitatif (baisse du nombre des mili- 
tants, des adhérents et des électeurs) et 
qualitatif : les organisations syndicales 
qui, à l'instar de la CFDT française ou 
de la CGIL italienne, avaient tenté de 
développer une nouvelle stratégie 
ouvrière en prenant en compte La réa- 
Ht6 de l'entreprise se sont trouvées 
prises entre deux feux, ceux du patro- 
nat et ceux de leur propre base. Il y eut 

effet très peu d'entrepreneurs pour 
jouer véritablement le jeu de la négo- 
ciation conflictuelle et du partage du 
pouvoir au sein de l'entreprise. Pour 
l'essentiel, ils ont cherché à exploiter 
l'affaiblissement du icali à 
leur seul profit et à l'avantage de leur 
seul pouvoir. 

Quant aux nouvelles marges de 
manœuvre financières que l’accepta- 
tion par une fraction du syndicalisme 
ouvrier d’une certaine rigueur salariale 
a permis de dégager, elles ont été. 
employées davantage à gonfler l’écono- 
mie financière qu'à favoriser l’investis- 
sement productif. Dès lors, la nouvelle 
stratégie syndicale a été incomprise de 
la majorité des adhérents. Ce sont ainsi 
Jles syndicats les plus classiques dans 
leurs revendications et leurs formes 
d'organisation, à l'instar de la CGT et 
de FO en France, qui sont parvenus le 
mieux à enrayer leur propre affaiblisse- 
ment En jouant aveuglément la carte 

de ses intérêts à court terme, le patro- 
nat fabrique ainsi un syndicalisme 
myope. Il va le payer cher lorsque la 
crise boursière et monétaire commen- 
cera à faire sentir ses effets sur l'écono- 
mie 

Autre fait préoccupant : l'incapacité 
du syndicalisme de salariés à prendre 

charge sérieusement la lutte des 
nouveaux exclus du travail et de la 
richesse : chômeurs de longue durée, 

se donner des outils de lutte et d’inter- 
vention sont dès lors loin d’être à la 
hauteur de l'enjeu dramatique que 
constitue la stérilisation impression- 
nante de ressources humaines représen- 
tée par les 11 millions de chômeurs de 
le Communauté européenne. 

Ce diagnostic pessimiste doit certes 
être atténué par le maintien d’une 
grande vitalité dans le secteur associa- 
tif, particulier en France (voir 
page 21 l'article de Bernard Cassen). 
Mais le fait associatif commence à 
souffrir gravement d'une hétérogénéité 
qui le conduit à accueillir de plus en 
plus ces associations «bidon» que 
créent entreprises et administrations 
pour déroger aux contraintes de la 
comptabilité publique ou de la fiscalité 
d'entreprise. Faute d'une clarification 
et d'un apurement du monde associatif, 
celui-ci risque de voir son image et son 
fonctionnement gravement détériorés. 

Inadaptation des relais 
UR le plan des relais politiques de 
la démocratie, la fragilisation est 

plus préoccupante encore. La multipli- 
cation des «affaires» dans les démo- 
craties occidentales peut certes être 
versée à leur crédit, dans la mesure où 
la corruption et l’illégalité ont au moins 
la possibilité d'être connues et condam- 
nées, ce qui n'est évidemment pas le 
cas dans les régimes dictatoriaux. Mais 
ces dérèglements, loin d'être de simples 
«bavures », constituent au contraire la 
manifestation d’un dysfanctionnement 
structurel du système démocratique 
dans quatre domaines fondamentaux : 
celui des rapports entre pouvoir et 
argent, pouvoir et justice, d'une part, 
pouvoir et expertise, pouvoir et COm- 
munication, d'autre part. 

Les deux premiers problèmes ne sont 
certes pas nouveaux, mais ils acquiè- 
rent une importance considérable dès 
lors que les masses financières en cause 
(1 milliard .pour la campagne législa- 
tive de 1986!) et la demande de droit 
croissant dans nos sociétés rendent 
intolérables l'archaïsme des modes de 
financement de la démocratie et la 
confusion de l'exécutif et du judiciaire, 
La France est, dans ces deux domaines, 
inguli en retard. Seule de 

toutes les nations démocratiques à ne 
pas prévoir de règles de financement de 
son débat public, elle a été contrainte 
par l'accumulation des scandales à trai- 
ter à chaud ce problème en pleine cam- 
pagne présidentielle. IL serait grave 
cependant que cette question soit abor- 
dée sous le seul angle des partis politi- 
ques. Ceux-ci ne sont pas les seuls 
organes du travail démocratique dans 
notre pays. C’est l'ensemble de l'outil 
lage démocratique qu’il s’agit à la fois 
de repenser et de financer, ce qui exige 
une mise à plat des fonctions remplies 
où non remplies par les instruments qui 
concourent à la formation des choix 
publics : partis, syndicats, associations 
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d'utilité publique, centres d'expertise 
et d'évaluation indépendants, lieux de 
formation des élus et des décideurs 
politiques et administratifs. 

Le statut de la justice est, lui, an 
cœur de la crise que traversent toutes 
les démocraties occidentales. Les gou- 
vernements rappellent volontiers sa 
nécessaire indépendance lorsqu'elle les 

Gempe à a bal {vob page 22 l'art temps à la bafouer {voir page arti- 
cle de Christian de Brie). Même ce 
berceau de l'Etat de droit que constitue 
la Grande-Bretagne voit le gouverne- 
ment Thatcher attenter gravement à 
J'indépendance de la justice pour 
essayer d'en faire un instrument de 
l'exécutif, comme on le voit dans les 
épisodes tragi-comiques de l’interdic- 
tion de publication des livres d’anciens 
membres des services secrets britanni- 

| ; 

En France, la bâtardise de la justice, 
du fait du rôle exorbitant du parquet, 
est particulièrement frappante. 
Contrairement à l’image pieuse dont se 
réclament les politiques, l'Etat fran- 
çais, comme l’a montré Blandine 
Barret-Kriegel (3), n'a jamais été à 
proprement parler un Etat de droit. 
C'est un Etat « de police et de 
finance» qui s’est construit dans 
l'opposition à la noblesse pour unifier le 
pays. Hl a forgé à cet effet une adminis. 
tration de grande qualité et résistante à 
la corruption, mais qui dispose elle- 
même d’un formidable pouvoir discré. 

revanche, a toujours été fragile, et les 
récentes affaires en matière de commu- 
nication (dessaisissement du juge Grel- 
lier face à La plainte de M. Michel 
Droit, partialité du parquet dans 
l'affaire de Radio-Nostalgie) ou de ter. 
rorisme (expulsion de M. Walid 
Gordji, réquisitoire du procès Abdal. 
1ah) ont aggravé encore cette confu- 
sion de l'exécutif et du judiciaire. Il est 
aujourd'hui couramment admis que 

l'existence d'un ministère de l'informs- 
tion représentait dans ce pays un 
archaïsme dangereux. N'est-il pas 
temps de poser la même question à 
propos d'un ministère de Ia justice, qui 
constitue par nature une atteinte à la 
règle de la séparation des pouvoirs ? 

Le problème posé par les rapports du 
pouvoir avec l'expertise et La communi- 
cation est, lui, plus récent. Son traite- 
ment n’en est pas moins urgent Ces 
deux nouvelles formes de pouvoir, 
essentielles dans un pays développé, 
existent en effet aujourd’hui sans véri- 
table contrôle ni équilibre. - 

Le pouvoir de l'expertise est particu- 
Hèrement frappant en France : 
grandes technocraties se sont approprié 
ce que l’on peut appeler le « monopale 
de l'expertise légitime», et, au nom 

Les gisements en friche 

au sommet et à Ja limiter au minimum 
à le base. Les syndicats ouvriers, les 

même moule. : 
Ce genre de critique doit évidem- 

SE es Sas ”ils sont, les partis politi sont 
Snrants essentiels de la démocratie, ct 
ce n'est pes pour rien que tous les 
régimes totalitaires se fixent pour pre- 
mier objectif de les supprimer ou de les 
mettre au pas. De même, le syndica- 
lisme n’est pas le premier responsable 
de son mode d'organisation. C’est pour 

le plus efficacement possible 
à l'ordre inhumain imposé par le patro- 
nat taylorien que le mouvement ouvrier 
& cru nécessaire d'adopter le schéma de 
ses adversaires. ; 

Mais on ne saurait se réclamer de 

5 CA MES RE Ses 
ÿ ve RAR TNT 
GRÈVE DE LA SNCF, JANVIER 1987. 

«Le refes de In négociation et du partage du pouvoir. » 

presse, 
L'exemple des choix nucléaires, qui 
n’ont été discutés qu’une seule fois qu 
Parlement français lors du débat tron- 
qué de l'automne 1981, est à cet égard 
particulièrement significatif, mais il est 
Join d'être exceptionnel : la plupart des 
grands choix industriels, technologi- 
ques et militaires ont €t£ engagés dans 
ce pays sans réel débat public (4). 

Infermation et lei du marché 
E pouvoir de ls communication 
s'est organisé, pour le meilleur 

mais aussi pour le pire, dans toutes les 
nations occidentales : ce pouvoir 

temps, jouer le rôle de pouvoir équili- 
brant par rapport aux Etats. Cet 
aspect, heureusement, est encore réel. 
Mais la presse est elle-même subordon- 
née, par la loi du marché, aux nouvelles 

qui la conduisent de façon croissante à 

traiter l'information sur le mode publi- 
citaire. De plus, partout où il y a enjeu 

catégorie Puissants, « hommes 
(ou les femmes) de communication », 
exerce une influence d'autant plus 
forte qu’elle se présente, elle aussi, sous 
les traïts d’une expertise neutre ct 
n'exige donc apparemment pas d'être 
elle-même contrôlée et équilibrée. 

L'imposture intellectuelle qui 
consiste à faire croire que ia privatisa- 
tion de Thfounation constitue une 
garantie son indépendance face au 
monopole de l'Etat est chaque jour plus 
évidente depuis que raiders et promo- 

distincte à la fois de l'Etat et du mar 
ché, cst donc urgente si l'on ne veut pas 

l'indépendance du quatrième pou- 
voir (5). 

Cette inadaptation croissante di 
formes d'équilibre et de contrôle démo. 
cratiques est elle-même liée à la muta- 
‘tion économi 11 j 

Es por Dane user ra parce qu’ organes L 
gables de La vie démocratique que l’on 
ne peut supporter que les partis politi-. 
ques restent des SOCiétés fermées 
ct Dans des sociétés où la 
production et l'échange d'informations 
Er gr Del l'activité 
majeure population active, le 
modèle taylorien est tout aussi à impro- 
pre au gouvernement des sociétés qu'à . 

entreprises. Celui des 
Les outils de gouvernement et de 

contrôle sont ainsi i 

profondé- 
ment leurs systèmes d’information et 
leurs rapports sociaux, peu de forces se 
soucient d'opérer une mutation analo- 
gue dans le domaine politique. 

est un enjeu autrement important que: ‘ 
la réussite financière), exigent un 

coin et Collin, « Les for- teresses ouvrières prises à revers ». 
(3) Notamment dans f'£rar et Les esclaves, 

'exresine ds 
24 C6; den 

à l'élaboration et à de réliecon de 

"teurs 
37 Elles: 



FM oonservatisme des forces 
den et politiques. C'est juste 
D mere iremp 

le vie démocratique que la a par 
d des s0cités aussi Î 

dore Deus ce ne, és où M 
et J'échange d raies 

went aujourd'oui ee 
popuiauon 4 

re est tout aussi er] 
gpavarnement des 81 

ET EXPLORATION DE L'AVENIR 

de la démocratie 
effort plus important encore eh matière 
de « management politique ». 

Si le nouvelle matière première de 
la révolution de l'information est bien 
la matière grise, l'oxygène de lintelli- 
geoce s'appelle la liberté. On ne pense 
pas, on 2e crée pas dans un système 
rigide, a fortiori carcéral, car J'intelli- 
gence procède par essais et erreurs. 
Supprimer le droit à l'erreur, c'est frap- 

per au cœur l'intelligence humaine. Tel 
est bien d'ailleurs le problème central 
que doit affronter l'URSS de M. Gor- 
Lg le modèle totalitaire du pou- 

s'il peut gérer — même avec 
gaspillages — la compétition 

ren se trouve incapable 
d'entrer dans la révolution de l'infor- 
mation sans mettre en cause la struc- 
ture même de son organisation 

Crise du taylorisme politique 

N France, cette crise du «taylo- 
risme politique » prend des 

formes spécifiques du fait des tradi- 
tons propres à l'Etat et à ses rapports 
avec la société politique et Ia RRRé 
civile. 

Face à Pimpératif industriel que Le 
pays a dû affronter avec retard à la 
Libération, l'administration et la tech- 
nocratie françaises ont inventé un 
mécanisme original de < contourne- 
ment» des grandes institutions 

celui de l'évaluation des politiques 
publiques ; dans léchorton gobais giobale 

lois incluant leur aspect réglemen- 
cer dans le vote d’un bugdet trans- 
formê quant aux procédi 
vices votés (9) et doté de lois de 
programmation pluriannuel) et- 
tant de débattre chaque année à fond 
de l’un des grands bu gets de la nation. 
La séparation effective des 

passe prioritairement l'organisa- 
tion, ahjoerd'hut à peise coq uissée en 
France, d’un vérital Etat dé de droit, ce 

qui suppose la séparation et l'indépen- 
dance réelle du pouvoir judiciaire face 
à l'exécutif (et donc la mise en cause : 
de la structure politiéo-judiciaire du 
parquet et du ministère de la justice) 
et la fin des prérogatives exorbitantes 
de l'administration par rapport au droit 
commun. 
Elle exige en outre que l’on cesse de 

considérer l'information comme une 
marchandise classique, dans la mesure 
où le pouvoir d'informer et de commu- 
niquer constitue aujourd'hui un 
majeur de tout système social et politi- 
que. À cet égard, l'organisation d’un. 
service public décentralisé des moyens 
d'information (évidemment indépen- 
dant de l’Etat), permettant l’accès aux 
ressources matérielles et immatérielles 
de la communication et garantissant 
son pluralisme, devrait constituer le 
noyau de ce fameux “quatrième pou- 
voir» de La presse, qui ne dispose pas 
aujourd'hui des moyens effectifs de son 
indépendance, 

Elle implique enfin la mise à disposi- 
tion décentralisée des moyens d’exper- 

de prospective et d'évaluation dont 
2 aujourd’hui le mono- 

pole C'est dans ce cadre qu'il faudrait 
envisager un « découplage » entre les 

. instruments au service du gouverne- 
ment et ceux qui doivent constituer des 
services tin accessibles aux acteurs 
sociaux, itiques et économiques. 
Cette réforme modifierait en profon- 
deur et revitaliseraït le rôle du Plan, de 
la direction de le prévision, de l'Institut 
Reg eds 
économiques (EN: ) et de tous les 
instruments d'expertise et d'évaluation 
actuellement disponibles (notamment 
le Conseil économique et social). Elle 
supposerait également la création 
d'organismes indépendants de l’exécu- 
tif dans le domaine de la sûreté des 
grands choix technologiques. 

U s'agit enfin de créer de nouveaux 
espaces publics dans le cadre d'une 
mutation Frofonde de l'outillage démo- 
cratique (ou de ce que nous pouvons 
appeler aussi nos technologies politi- 
ques). Celle-ci devrait faciliter l'orga- 
nisation d’un véritable consumérisme 
public, permettant aux citoyens et aux 

usagers de l'administration de juger et 
de peser sur des politiques publiques 
concrètes et non exclusivement sur des 
enjeux politiques et idéologiques glo- 
bent! Un droit d'initiative référendaire 
pourrait s'inscrire dans cette perspec- 
tive. 
Il va de soi enfin qu’un financement 

car {public et pr de spam de 
outillage démocra: permettant 
de contrôler la régularité des fonds et 
d'offrir aux organisations « pauvres » 
une capacité d'accès au débat public, 
constitue une condition nécessaire de 
cette réforme en profondeur. 

La démocratie comme système poli- 
tique reste en effet, pour l'essentiel, un 
gisement en friche. La fin des grandes 
guerres de religion idéologiques peut 
permettre d'ouvrir enfin Île débat 
public à l'essentiel : quel lien social 
veut-on créer ou préserver ? Ni faut en 

ques à travers un outillage de sage 
sation dont le commissariat général 
Plan, le délégation à l'ami ar rl & 
territoire et à l’action régionale 
DATAR), les. administrations de mis- 

éclairé, si elle a atteint en partie ses 
objectifs économiques, s’est faite à côté 
dela société civile et de la société poli- 
tique — et souvent contre elles. A 
l'heure où cet « oùtillage de contourne- 
ment ».entre lui aussi en crise, à la fois 
parce qu'il s'est figé en technocratie et 
parce qu'il est inadapté à la mutation 

rection € de ES du dispositif de. et 
n qui se trouve déchirée. 

de travail, quelles pro- 

finir avec le mot de Churchill: la 
démocratie n'est pas < le pire des sys- 
tèmes à l'exception de tous les 
autres », Elle doit être fondée positive- 
ment et non négativement. Encore 
faut-il la faire vivre. 

C'est aussi d'ailleurs la seule façon 
de promouvoir une stratégie démocrati- 
que internationale qui tourne le dos au 
comportement proprement schizophré- 
nique des gouvernements occidentaux 
dans leurs rapports avec les régimes du 
tiers-monde et du bloc socialiste. A 
force d'être persuadés, à l'instar à 
M. Charles Pasqua, ministre de l'inté- 
rieur, que « la démocratie s'arrête là 
où commence l'intérêt de l'Etat », les 
dirigeants actuels sont en effet incapa- 
bles de fander positivement une lutte 
pour le a eige mg S'il existe 
un «reçou » urgent à réintro- 
duire, face au défi lancé par M. Gor- 
batchev, c'est bien celui du lien entre la 
consolidation interne et l'extension 
mondiale du fait démocratique. 

PATRICK VIVERET. 

(6) Sur le modèle de l'Office d'évaluation , 
Ysbnologique (C (Office of Trecnsological 
Assessment — OTA) du Congrès des Etats- 
Unis; dont l'Office d'évaluation des "choix 
scientifiques et technologiques, créé en 1982 
Rap de Palme ras on un Ps 

er sr a 30 5 de bals, 1 dont Potiet 
‘d'va vote unique. 

Vitalité et innovations des réseaux associatifs 
coûté dans la discrétion avec lsquelle es tâches 

mäïtant brut reste intact : acts en ame 
HAE Sd D Re nr tracts, 
des réunions interminables ou de la vente à la criée 

capées, la pardcipation à l'association des parents 
d'élèves, ou l'action dans des organisations 
Douvemamentales (ONG) de solkdanté avec le tiers- 
monde, À croire que, faute de trouver dans les struo- 

Pepe on pero pi 
RU ue 

an l'éconéril dé à rés Là diédgu: ce véritable 
«triomphe de ls dérsisons (3), ont créé un senti- 
ment générai de scepticisme et de désillusion à 

L'apport du fédéralisme 

À tès grande variété des 

C'est cette fonction que les néolibéraux arrivée 
aux affaires en mars 1986 remettent sérisusament 
en question. H est bien révolu |’ « ge d'or» où, 

-__ selon Guy Reffi (6), « pendant longtemps, un pacte a ‘ 

-__ existé entre les hommes de pouvoir et is plupart des 
responsables _sesociatifs où checun trouvait son 

compte... les uns maîrisaient l'Etat, les autres le 
mouvement social, Du dislogue et de la négociation 
naissaient le compromis et le contrat ». 

_Les gouvernements de 1981 à 1986, dont cer- 

des 
tions au Conseil éconamique et social {7} et en mat- 
‘tent ên place, en 1985, la Fonds national pour le 

de la vie associative (FNDVA), des- 

associatives traditionnelles (qui ont perdu du terrain 
au profit de regroupements plus informels, du type 
SOS-Racisme ou Restaurants du cœur) pour tenter 
de gs loin Compte eux regroupement icirtis- 
Une tactique en tous points semblable à celle utitisée 
à l'égard des syndicats, jusqu'aux grèves de la SNCF 

T9. Dates à ps idéologk en A Épitmed . iques contre ls « 
fédérations 

Hostilité de l'Etat néolibéral 
[L'ETAT nécbéen coutaite BtoI comme Intarioci 

teurs des associations isolées, donc faibles et à 

Mc pod Or # faut savoir raconraire l'off- 

car les associations apportent plus à la société que 
ce qu'elles en reçoivent, > 

A cette hostilité frontale de l'Etat se sont ajou- 
tées les conséquences de la décentralisation : les 
budgets et les centres de décision ont, dans une 

ceux des conseils généraux ou régi 
dans son principe, le phénomène ne l'est pas tou- 
jours dans ses isatk autoritai risme et 

bien caractéristique de l'accélération de Ia dérive 

qu'on lamine 
sociétés 

(1) 47 908 en 1985 (source : Conseil national de la vio 
associative, Bilan de La vie associative ex 1985, La Docu- 

Française, Paris, a mentation F 1987) 
(2) Michel Fors£, « Les créations d'associations : un 

social », Observations et dia- 
2° 6, janvier 1984. 

(9 « du fédéralisme », 
de R FOND, 19 membre 1987, 

(6) Guy Raff, « Pédéralisme et mouvement social », 
Pourquoi ?, novembre 1987. 

Trois représentants des associations ont sommis, 
1980 des ass de agpon ve Contal Éonnique ee L 

(8) La Ligne de l'enscignement et de l'éducation per- 
manente regroupe environ 40 000 associations. 

(9) Voir ar Le mer ag 
lanière de , poblcation quadrimestrielle 

Monde iploenatique, Fe décenine O8 BE 

4 
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PRESSIONS DU POUVOIR, « AFFAIRES », CRISE DE LÉGITIMITÉ 

La justice française en procès 

ANS divers pays, 1987 aura été l’année des juges. En Italie, 

à l’occasion d'un référendum ; aux Etats-Unis, pour les nomina- 

tions à la Cour suprême ; en France, où le juge d'instruction est 
devenu l’enjeu et le prétexte d’une offensive qui le dépasse. 

Le gouvernement de M. Chirac n’a pas résisté à la tentation, si 
fréquente dans l’histoire nationale, d’assujettir la justice, Cette 
administration « fâcheusement désignée du nom d’une vertu (1) ». 

Derrière la médiatisation des «affaires » et celle de quelques 
magistrats se profile la dérive d’une justice en crise de Kégitimité, 

impuissante à s’adapter aux évolutions d’une société démocratique. 

Commencée par une violente campa- 
gne de presse, l’année des « petits 
juges » s'est terminée sur une pantalon- 
nade. L'attaque visait le juge Jean- 
Pierre Michau, chargé du dossier Car- 
refour du développement. Une affaire, 
on le sait, de détournement de fonds 
publics (par le canal d’une association 
et le jeu de fausses factures) par 
M. Yves Chalier, chef de cabinet de 
l'ancien ministre de la coopération, 
M. Christian Nucci. 

Le gouvernement de M. Chirac 
croyait tenir là un cas exemplaire, révé- 
lateur de la turpitude de certains diri- 
geants socialistes. Jusqu'au jour où le 
Juge découvrit le rôle joué dans le mon- 
tage de l'opération par les services du 
ministre de l’intérieur, M. Charles Pas- 
qua. Dès lors, les obstacles allaient se 
multiplier sur sa route. 

Ancien cofondateur du Service 
d'action civique (SAC). fréquenté 
durant des années par les meilleurs spé- 
cialistes des fausses factures, détourne- 
ments de fonds, rackets et escroqueries 
diverses, M. Pasqua était certes à 
même d'apprécier l'amateurisme de 
M. Chalier et l’humour de ia situation. 
Il apprécia moins que le juge fasse 
interpeller un de ses fidèles, M. Jac- 
ques Delebois, contrôleur général de la 
police, accusé d’avoir remis un « vrai- 
faux» passeport à M. Chalier et 
permis à celui-ci de prendre la fuite au 
Brésil, de se soustraire à la justice, 
avant de porter ses accusations Contre 
M. Nucci. 
La presse de droite, le Figaro et le 

Quotidien de Paris (sous la signature 
de M. Robert Toubon, frère du secré- 
taire général du RPR), se mobilise et 
fulmine contre le juge qui «inculpe 
plus vite que son ombre», à tort et à 
travers. Protestation des soixante juges 
d'instruction de Paris contre la mise en 
accusation publique de leur collègue ; 
refus du haut fonctionnaire de répon- 
dre aux questions du juge en invoquant 
le «secret-défense» sur injonction du 
ministre de l'intérieur, décision de la 
chambre d'accusation donnant droit en 
l'espèce aux services de police de se 
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soustraire aux investigations de la jus- 
tice ; après un an d'instruction, 
M. Jean-Pierre Michan est dessaisi du 
dossier et M. Christian Nucci renvoyé 
devant la Haute Cour de justice par 
une majorité de parlementaires. 

La pantalonnade, c’est le <camou- 
fiet- infligé au juge Claude Grellier. 
Le 27 octobre 1987, il inculpe de for- 
faiture M. Michel Droit, membre de la 
Commission nationale de la communi- 
cation et des libertés (CNCL), acadé- 
micien dont les amitiés sud-africaines 
sont presque aussi connues que les 
œuvres littéraires. Le lendemain, l'écri- 
vain porte plainte et dépose contre le 
juge une requête en suspicion légi- 
time (2). Une semaine plus tard, la 
chambre d'accusation suspend l'ins- 
truction et le 10 décembre elle dessaisit 
le juge Grellier du dossier, qui est 
confié au tribunal de Rennes. 

Le triomphe modeste, magnanime, 
M. Michel Droit retire sa plainte. Une 
affaire qe ei . aussi 
exemplaire : un sym protec- 
tion des libertés individuelles. Il ne sera 

dit que, dans ce pays, on puisse 
impunément mettre en Cause un 
citoyen, ffit-il simple académicien et 
membre d’une quelconque commission 
de l’audiovisueL. De quoi donner chaud 
au cœur, à la veille de Noël, aux deux 
dizaines de milliers d'inculpés qui crou- 
pissent en détention provisoire. 

Une nouvelle fois, le Fi, s'est dis- 
tingué dans la défense du justiciable 
contre les abus de l'instruction, Il est 
vrai que son propriétaire, M. Robert 
Hersant, outre que M. Michel Droit 
fait partie de l'écurie d’imamortels qu'il 
entraîne dans ses colonnes, croit avoir 
de bonnes raisons d'en vouloir aux deux 
juges. L'un avait été chargé des pour- 
suites dirigées contre lui pour violation 
de l'ordonnance de 1944 sur la presse. 
Poursuites abandonnées après cing ans 
d'enquête et le vote par La majorité, dès 
la rentrée parlementaire, d’une nou- 
velle loi taillée aux mesures du patron 
de presse. L'autre l'avait _inculpé 
d'abus de biens sociaux (3). Sur appel 
du parquet, le dossier sera classé sans 
suite. 

Priorité à l'intérêt de l'Etat 
N définitive, l'exemplarité de ces 
deux affaires ne se retrouve pas là 

où on l’attendait. 

que si la justice peut se saisir de toutes 
les infractions commises quelle que 
soit leur importance (4).» Lorsque 
M. Pasqua affirme que « {a démocratie 
s'arrête où commence l'intérêt de 
d'Etat (5) », il signifie que le pouvoir, 
qui apprécie discrétionnairement cet 
«intérêt», fixe arbitrairement les 
limites d'intervention du juge. 

Elles confirment aussi l'inégalité du 
justiciable devant la justice. Inculper 
un homme mfluent, c’est risquer d'être 
dessaïsi Ces gens-là ont droit à une 
autre justice, plus conforme à leur 
condition. Les juges d'instruction ont 
tout loisir de se rattraper sur les petits 
délinquants. Les propos de certains 
d'entre eux, y compris parmi les plus 
haut placés dans la hiérarchie, sonnent 
comme un aveu : « J} serait 
tueux de croire que [la justice] puisse, 
en ious les cas, à ceux qui 
sont faibles les moyens d'une protec- 
sion juste et efficace (6).» 

Elles révèlent enfin la prééminence 
du ministre de l’intérieur sur le garde 
des sceaux, une tendance qui n’a 
jamais été favorable aux libertés publi- 
ques. À aucun moment la chancellerie 
n'est intervenue pour prendre Ja 
défense des juges d'instruction mis sur 
la sellette, se bornant à les inviter à ne 
pes céder au vedettariat. Par Contre, 
ælle manifestera un grand empresse- 
ment à satisfaire le gouvernement et 
beaucoup de sollicitude pour les gens 
bien placés. 
Les occasions ne lui ont pas manqué. 

Qu'il s'agisse de l’affaire Chau- 
met (7), que le ministre de la justice, 

gros créancier spolié, a des raisons très 
les de suivre de près; de 

l'affaire des fausses factures de 
Lyon (8) ou de celle des ventes 
d'armes de la société Luchaire (9), où 
le parquet guide l'enquête et fait Le tri. 
Sans oublier la risible audition par le 
juge Gilles Boulouque de M. Wahid - 
Gordji. Six mois auparavant, celui-ci 
était suspecté d’être impliqué dans les 
attentats terroristes de fin 1986; son 
refus de comparaître provoqua une 
vive tension entre la France et l’Iren, 
puis la rupture des relations diplomati- 
ques. Quand il sort enfin de l’ambas- 
sade où il était enfermé depuis des 
mois, c’est pour faire une courte visite 
au juge avant de sauter dans l'avion qui 
l’attendait au Bourget. La justice 
cédait le pas à l«intérêt de l'Etat » 
apprécié par le ministre de l’intérieur. 

L'offensive contre l'instruction est 
permanente. Un commissaire anx 
comptes sur lequel pèsent de lourdes 
charges est écroué ; la Compagnie des cor nissai lé ide de « or ps 

larions avec la justice ». Huit ÿ 
plus tard, jl est Enis liberté. Un 
autre commissaire, de police celui-ci, 
est inculpé dans une affaire de proxé- 
nétisme. Son syndicat s'en prend vio- 
lemment et publiquement au magis- 
trat, manifeste devant le ministère de 
l'intérieur, reçoit audience, tandis que 
son avocat dépose une requête en suspi- 

Que reproche-t-on au juge d'instruc- 
tion (10)? D'être l’homme le plus 
puissant de France par la prérogative 
qu’il détient de porter atteinte à la pre- 
mMière des libertés. D’avoir 61€ 6levé 
serre et d'exercer son pouvoir frais 
moulu de l'Ecole supérieure de la 
magistrature, sans expérience de la vie 
ni pratique des affaires judiciaires. De 
décider seul, alors qu'il n’est pas à 
l'abri d'erreurs et que celles-ci ont des 

D'utiliser la détention provisoire 

en 

comme solution d'attente (11), systé- 
matiquement lorsqu'il s’agit de petites 
gens, en réponse à l'encombrement des 
dossiers, pour satisfaire la hiérarchie et 

. ee pris : ir É ne à quet es et bci 
qui il distribue des commissions roga- 
toires en blanc et qui font l'enquête. 
D'avoir été, d’être encore le refuge des 
« rouges ». 
Dans l'imagerie populaire des 

années 70 façonnée par les héros des 
films de Costa Gavras ou d'Yves Bois- 
set, l'aventure tragique du juge 
Renaud (12), le «petit juge» avait 
remplacé le commissaire et le détec- 
tive. Justicier solitaire et intègre, plus 
proche des justiciables que des nota- 
bles de La magistrature, acharné à faire 
éclater la vérité contre la conjuration 
des pouvoirs établis. Cette image 
accompagnait l'ouverture de la profes- 
sion à de nouvelles couches sociales 
rupture avec le conservatisme de la 
corporation. Elle a vécu. La fragilité et 
le narcissisme complaisamment étalé 
par le juge Lambert ne contribueront 
pas à la faire revivre. Le nouveau 
modèle de la profession, qui reste 
l'exception, est celui du professionnel 
spécialisé, compétent. Et le « petit juge 
rouge» n'est plus qu'un épouvantail à 
vachettes agité à l'occasion par les plus 
réactionnaires. 

Demeurent les problèmes soulevés. 
Ils attendaient d’autres solutions 
qu'une nouvelle réforme bâclée, votée à 
la sauvette par un Parlement qui n’a 
guère d'illusions sur son application. 

Au-delà des péripéties dont les effets 
déstabilisateurs ne sont pas négligea- 

(Plantu) 

bles, se retrouvent les tendances 
lourdes d'une justice en crise confron- 
tée à des problèmes qu’elle n’est pas en 
mesure de résoudre par elle-même. 

En France, l'institution judiciaire n’a 
jamais pu se constituer en pouvoir indé- 
pendant ni même en autorité auto- 
nome, en dépit des principes affirmés 
et des dispositions légales. Privée dès 
l'origine du contrôle de constitutionna- 
lité (13), n’ayant pas à connaître des 
litiges entre les citoyens et l’adminis- 
tration, organisée il y a près de deux 
siècles sur un modèle quasi militaire où 
l'avancement et la carrière sont entre 
les mains du pouvoir et de la hiérarchie 
que celui-ci met en place, mélant dans 
un même corps juges du siège et magis- 
trats du parquet soumis aux directives 
du garde des sceaux, elle derrière elle 

A la plupart des changements de 
régime, depuis Napoléon I«, purges, 
épuretions et serments de fidélité ont 
marqué la volonté du pouvoir de dispo- 
ser d’une justice soumise, voire servile. 

Les réformes mises œuvre par 
M. Robert Badinter ont certes abouti à 
la suppression des juridictions et lois 
d'exception (14), elles n’ont pas tou- 
ché au Conseil supérieur de La magis- 
trature (15). Du reste, on voit mal en 
quoi une réforme du Conseil pourrait 
apporter une solution adaptée quand 
c'est la légitimité de l'institution judi- 

dans ses comportements et ses prati- 
ques. Comme le reconnaissait très luci- 
dement le plus haut magistrat du 
siège : « Le temps n'est plus à accepter 
une sentence du seul fait qu'elle émane 
d'une autorité constituée (16). » 

Pour s'en tenir au pénal, la justice 
n'est pas encore parvenue à-se dégager 
des origines de la répression, en allant 

police et du gouvernement et sanction- . 
nant, Conformément à la législation, les . 
infractions économiques et financières 
les plus graves. Or, « /a démocratie est 
moins menacée par ceux qui l'agres- 
seni que par ceux qui la corrom- 
pent (17) ». 

La répression pénale a accompagné 
le développement et l’évolution des 
sociétés industrielles. Elle a d’abord eu 
essentiellement pour fonction, au cours 

du dix-neuvième siècle, de garantir 
Tassujettissement du prolétariat au 
nouvel ordre libéral capitaliste. En. 

assurant le respect de la propriété pri 
vée (répression des vols); la fixation 
du monde ouvrier sur les lieux de tra- 
vail et dans les cités urbaines (livret 
ouvrier, délits de vagabondage et de 
mendicité) et sa subordination aux 
intérêts du patronat (délit de coalition, 
répression des grèves et des manifesta- 
tions) ; la pratique d’un code de 
conduite sociale et morale (attentats 
aux mœurs, troubles de l'ordre public, 
coups et blessures). 

À partir de la fin du siècle, une fois 
intégration réalisée — surtout par 
l'instruction et le service militaire obli- 
gatoires, et par le développement des 
législations sociales et des libertés 
publiques, — la justice pénale se charge 
de la répression des crimes et délits 
d'un sous-prolétariat marginalisé et 
occasionnellement des oppositions radi- 
cales (anarchistes, en particulier). 
Jusqu'à la seconde guerre mondiale, 
cette fonction répressive a été assurée 
par une police aux effectifs 
modestes (18) et une magistrature 
constituée en bourgeoisie de robe 
homogène; hormis les périodes de trou- 
bles, la population carcérale reste à peu 
près constante. 

Mais cette justice, au-delà de La’ 
sanction du milieu des professionnels 
endurcis du crime, a été délibérément 

orientée vers le répression de certains 
délits et de certaines catégories 
sociales. Elle a façonné un type de 
comportement de la police et de la jus. 
tice devenu insupportable au plus 
grand nombre. : 

S'adressant pour l'essentiel à des 
personnes situées bas de l'échelle 
sociale, souvent marginalisées, au sta- 
tut précaire, la répression a développe - 
des pratiques qui n'ont qu’un lointain 
rapport avec les principes énoncés et 
les garanties légales. - 

La présomption d’innocence est un 
leurre. Les conditions tant matérielles 
que psychologiques dans lesquelles 
s'effectuent l'interpellation, la garde. à 
vue, l'inculpation et surtout la déten- 
tion provisoire trahissent le mépris 
dans lequel est tenu le citoyen présumé 
innocent mais traité en coupable. Les 
exemples abondent et ont été maintes 
fois rapportés (19). Il suffit de se ren. 
dre un après-midi dans un palais de jus- 
tice pour vérifier le contraste entre les 
débats feutrés, les propos distingués, le 
respect minutieux des droîts du justi- 
ciable qui caractérisent les. chambres 
traitent des délits d’affaires, et l'abat- 
tage, la bousculade, les audiences 
bâclées de celles jugeant les flagrants 
délits. Deux mondes, deux justices, s’y 
croisent à quelques mètres sans se ren- 
contrer. 

Le temps des machines anonymes 
ENFX: depuis les années 60, en un 

quart de siècle, l'activité des tr 
bunaux s’est prodigieusement modifiée 
sous l'effet des transformations écono- 
miques et sociales, puis de la crise. 
Comme l'ont bien montré les travaux 
du Centre de recherches sociologiques 
sur le droit et les institutions pénales 
CESDIP) et de M. Philippe Robert, 
L Le mesuré et pit m'est 
pas sans conséquences (20) 

D'une part, le nombre des infrac- 
tions constatées a connu une augmenta- 
tion fc te. Elles ont atteint le 
chiffre de vingt millions en 1985. 
D'autre part, la nature des infractions 
s'est transformée. Pour 85% (dix-sept 
millions}, elles concernent les véhicules 
et la circulation routière (y compris les 
homicides par imprudence routière gi 
représentent 85% de l'ensemble 
homicides). 

Viennent ensuite les infractions 
contre les biens (vols, chèques sans 
provisions...) dont le nombre a plus que 
doublé depuis 1975. Les autres infrac- 
tions, dépit de leur gravité, sont 
quantitativement marginales. 

Aüïnsi, loin de la sérénité des cours 
d'assises, les tribunaux répressifs sont 
devenus pour l'essentiel des machines 
anonymes à débiter des sanctions aux 
infractions routières, accessoirement 
aux vols. Submergés, ils le font la plu- 
part du temps sans débat contradic- 
toire. « À la douzième chambre, 
raconte Sylvie Péju, un juge unique 
siège dans une salle vide, simplement 
assisté d'un greffier et d'un procu- 
reur.… sans témoins ei sans pré- 
venus (21).» 

< Nous rendons un simulacre de jus- 
tice », avertissent des magistrats, qui se 
plaignent de plus que les sentences 
qu'ils prononcent ne sont pas exécu- 
tées. Accrochée aux décors des palais, 
à la solennité des apparences, au corpo- 
ratisme du statut, la magistrature 
dérive lentement. «Un petit métier 
exercé par de petites gens», tranche 
Daniel Soulez-Larivière (22) ; qu’il se 
féminise rapidement n'est malheureu- 
sement pas, en France, le signe d'une 
profession prestigieuse. 

L'appareil répressif est de moins en 
moins capable de remplir ses fonctions. 

(D. Marcel Lemonde, juge d'instruction à 

2m O8 Fe MoN du 
€2) Procédure exceptionnelle visant à 
Me nies L riens a 

3) Pour la revente à bas pri 
2006 dont n ferme est gérame, d'in yacit 
PPartement Socpress, société pilote du 

(4) Ordonnance du doyen des juges d'ins- 
Corse hEE Paris déclarant recevable la 

rar ra malfalieur » déposée par 
(5) Propos tenus au cours de l'émission télévisée > Questions à domicile» du 

Plus de 1 nard de 

pRRREE ÉremRe parti pobtiques 
Ad Memtes ficites d'armes, accompagnées 
519 Ils sont 548 sur un total de 

Justice 1985). 1e 

LD AG ne 4500 
Homesse + Wonde diplomaique, 

en 95, por de tua por anresné à Lion, 

L'immense majorité des vols constatés 
Sont classés sans suite, la police n'étant 
pas en mesure d'élucider les affaires et 
d'identifier les auteurs. Dans le même 
temps, les effectifs ne cessent de 
s'accroîre : près de 120000 pour la 
police, 50000 pour la 
auxquels s'ajoutent les quelque 
50 000 agents de l'administration péai- 
tentiaire et de l'éducation surveillée. 

Coincée entre la police, qui l’appro- 
visionne en plaintes, et la prison, 
qu’elle remplit, la justice court bien 
inutilement derrière la politique sécuri- 
taire SP Prost pub Sans s’attirer le 
respect de l'opinion publique, qui a ten- 
dance à la trouver laxiste et porte sur 
celle un jugement sévère : trop chère, 
trop lente, trop.compliquée. Les 
citoyens, dans leur majorité, ne lui font 
pas confiance et doutent de l'honnêteté 
des juges d’instruction et de l'indépen- 
dance des magistrats (23). 
Conséquence : ceux qui le peuvent — 

les plus forts — se sont organisés pour 
s'en passer. Administrations et entre- 
prises du secteur public se sont vu 
reconnaître le droit de constater et de 
sanctionner les infractions commises à 
leur détriment (24) : certains secteurs 

essentiels se multiplient les organismes 
dotés de pouvoirs d'instruction et de 
sanctions quasi juridictionnels (25). 
Le risque s’accentue d’une coupure 
entre la justice et les activités les plus 
importantes de la société civile. Quant 
à le demande de sécurité, elle tend à 
s'adresser ailleurs, aux firmes privées 

ca pleine expansion et les effectifs 
estimés à 100000 personnes. Privatisa- 
tion et sous-traitance des fonctions de 
justice, sans garanties du respect 
légalité des droits et des libertés 
citoyens, ne sont le signe d'une 
avancée de la démorratie, 

(13) Malgré le rôle récent et remarquable 
du Conseil constitutionnel, Voir Léo Hamon 
des Juges de La loi, Fryard, Paris, 1987. 

(14) Cour de sûret£ de l'Etat et loi «anti- 
Casseurs », en particulier. 

(15) Le Conseil supérieur de la magistra- 
ture comprend nommés. par le 

lui dépend la promotion des juges. . 
{16} Me Rozès, lors de l'audience de ren- 

trée de La Cour de cassatioa, le 6 janvier 1988. 
(17) Me Jean-Denis Bredin ÉAdn 

1988. 

(18) Environ 20 000 contre 
de 150 000 aujourd'hui, LS Pa 

(19) Parmi les les plus récents : 
Gilbert Re 
Juges dans la balance, Ramsay, Paris 1987; 

1987. re # dep - ie 
(20) Philippe Robert, Compres du 

Pi rp Syccmare, Fais, 1085 et dossier 

que mai 1986, ee 4 Monde 
@1) Palais de justice, op. cit. 

D ere. 'oir 
30 miilions de consommateurs, juiliet 1987. 

{24} Administration fiscale, des douanes, 
des eaux et forêts, SNCF, RATP... 5 (25) Commission nations à 

(CNIL), Commission des 
ons de Bourse om. Commission uatilo 
male de la communication et des Hbortés 
{CNCL), Conseil de la concurrence. 
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LIMITES DE LA PROTECTION JURIDIQUE DE L'ENVIRONNEMENT 

N an aura suffi pour que les victimes alsaciennes de San- 
doz soient partiellement indemnisées ; sans 
dix ans de procédures les Bretons devront attendre 

procès. Tandis qu'après 
l’éventuel pour- 

voi en appel pour toucher les indemnités que la compagnie améri- 
« Amoco-Cadiz », a êté msable de la catastrophe de P« 

Sr Her A à leur verser. Pourtant la protection du Rhin progresse 
moins vite que les dommages causés par la poliution. 

les entreprises ne 

— ls ee culs de cute pol 
tion avec d'autres, en particulier les 

ie ie Pexisiénce “foisins d'autres - 

ST ai Les 
mettent beaucoup d’empressement à 

sont les seuls résultats sûrs, mais elles 
ne désignent pas les pollueurs. 

nions internationales 1948 et 
suscité la création dès 1949 d'une com- 

pour l'Europe 
publiait un repport d'alerte en 1963. 

Un cours d’eau est pollué «+ Jorsque 
Ja cowpontsion ou l'état de ser senx est 
directement ou indirectement modifié 
du fait de l'activité de l'homme dans 
une mesure telle que celles-ci se pré- 
tent moins facilement à toutes les uti- 
Hisations auxquelles elles pourraient 
servir à leur état naturel ou à certaines 
d'entre elles (3) ». Situation relative, 
et qui prend des formes variées: sau- 
mures, mercure et autres produits 

toxiques, ainsi que pollution 
thermique par le rejet d'eaux chaudes 
modifiant considérablement l'équilibre 
écologique d'un bassin fluvial. 

Par une activité autorisée sur son 
propre territoire, un Etat peut entraf- 
ner pour les autres des dommages 
considérables. Aussi le cadre national 
Pepe rm re 

milieux. La recherche des solu- 
germe ou 

La luite contre la pollution trans- 
qui font miss de bruit parce frontières couvre aujourd'hui tous les 

ils sont, pris séparément, moins domaines. Ft les pays du tiers-monde 
Tu eur accumulation commencent à se des ris- 

ra fa qu autent de dom- ques parfois inclus dans les projets de 
mages redéploiement industriel. ï 

= "e huiaié totale du réseau firmes x 
d'alerte et de mg RE 

tes : un pays à main-d'œuvre 
on férents abondante, bon marché et à faible sen- 
pays concernés. Les analyses de l'ean .  sibilisation aux questions de poliution. 

Une réglementation surabondante 
E droit international de l’environ- 
nenient n'est pas avarc de textes ; 

on dénombre actuellement environ 
250 traités multilatéraux et plus d'un 
millier de traités bilatéraux. Îl n’y a pas 
à s’en réjouir : l'inflation des textes sur 
un sujet donné est souvent le signe de 
Icur faïblesse juridique. 

Parce que la salinité du Rhin était 
passée de 40 kilos par seconde en 1885 
a Ÿ(dont un tiers pro- 
venant. très -de l'activité 
des Mines domaniales de potasse 

: &: à Li fi 
j a sf El 

réussi à adopter un texte sur la respon- 
sabilité internationale pour dommages 
écologiques, 

La résistance des Etats se manifeste 
dans leur préférence pour les orga- 
nismes d'études et de propositions. 
C'est le statut qui a ét6 donné à la 
Commission in! 

tt suit leur évolution, mais reste un 
organe de consultation purement tech- 
nique, 

np 
Hi 

oiet La polsiion chimique ot proneee 
deux listes : la «liste noire » des subs- 

Les innovations 13 

pides éisboration jaridiqse, ct rapi r tion juridique, et 
ÿ à une éme de substitution de 
substances nouvelles à 
d'autres. 

Pour les rejets de sel, 1x convention 
de Bonn du see men 1976 n'a été 
SU par la Sr ere 

députés alsa- une forte opposition des 
ciens. Et D aura fallu attendre encore 

français annonce re 
ÉD msg Poe rte 
internationales : une dépollution à par- 

premi n 
tion de 20 kilos par seconde des rejets 
de sel dans Je Rhin (4). 

fortes entre les intérêts agricoles 
(besoin d’eau douce pour rincer les pol- 
ders) et sanitaires des Néerlandais, le 
souci de préservation du sons-s0! alsa- 

contre la pollution a élaboré une procé- 
dure à cet effet avec, pour les évêne- 
ments concernant une région géogra- 

rende 

LE MEUVE À ANDERNUICEE DEN LE YICHOR BUGS. 1900 
Asjourd’hni, poésie rue avec chimie 

phique importante, un service 
avertissement et d'alerte ? Qu'il est 

six centrales d'avertissement sur 
Rhin, et que ce plan d'alerte, testé 

puis est entré en vigueur 
en 1982? 
Dans les jours qui ont suivi le sinis- 

tre, Sandoz a d’abord admis sa 
sabilité et promis d'indemniser les 
dommages (sont-ils vraiment chiffra- 
pens Le 12 novembre .1986, au 

de la réunion 

muniqué GE à la fin de cette nou- 
velle rencontre dit seulement : L 

Criantes carences dans l'application des normes 
prime oat leur 
source dans l’activité d’un particu- 

er, qui semble n'avoir pas respecté les 
normes de sécurité auxquelles il était 

Si le droit est «mou» dans ces 
le 
l'ont voulu ainsi pour protéger leurs 
intérérs, Les jurisies savent Us bien 
créer du droit «dur», c'est-à-dire 
précis et efficace lorsque les intérêts 
qu'ils servént le leur 
Part ue dès le début du dix- 

l'obj Fu Gants PE jet 
nale (8), la finalité en était d’assurer la 
Eee Se gr 
merce, Les riverains ont bien su alors 
se doter d'une institution « perfor- 
mante », trale 

tut d’organe d'études et de 
propositions ! Et comment ne pas rester 

sceptique devant l’ambitieux «pro- 
gramme > de cet organisme : diminuer 
LT Em mn ro and 
1995, alors que l'exécution ne pie rt dépend 

L'environnement est indivisible. 
Pour ne pas accroître la pollution 
marine, les autorités du port de Rotter- 

Que ferons-nous de nos déchets au 
vingt et unième siècle ? 

(1) Le Monde, 4 novembre 1986. 

2) Une chimique néerlandaise, 
PE ar ge pr ro 
reiiché 50 mètres cubes 
d'esux résidnelles contenant des produits dan- 

(le Monde, 11 novembre 1986). La 
admet que de Fatrarin a fui 

danse Rin (E Momd. 13 orontre 1380) 
et reconnaît autre accident, le mardi 

contenant acétique se 
sont échappés dans le Rhin le 21 novembre 
1986 (le Monde, 23-24 noverobre 1986) e 

Fe le 20 end 1587 Ge fe D er «ri le 20 1987 (le M 3 

1987). 4 Er 

G) A. Kiss et cL “Lambrechts, £a lutte 
rs, le Potaien de Fons tn Karcee oise 

national (AFDI), 1969, p. 718. 

(4) Le ri de l'environnement, 
Alain g préené le 7 T7 octobre 

EEE TS 
bre 1987). dr 

(5) Le Monde, 1« octobre 1987. 

(} L'idée a été émise, au moment du sinis- 
tre des usines 

Profiter de l'os Ge déver- ‘occasion 
ser Los Personne Le] 
poussé plus loin cette hypothèse. 

(D) A. Kiss, La Pollution du Rkin, AFDI, 
1983, p. 773. 
née l'cevennion de Mavese de VIe pale 

et convention de Mayence PUS 
de Mannheim de 1868 à la 

(©) Le Monde, 21-22 décembre 1986. 
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Vingt ans 
de coopération franco-québécoise 

PRÈS vingt-cinq ans 
d'efforts continus, la 
France et le Québec dispo- 

sent aujourd'hui d'un système de 
exceptionnel. En pre- 

mier lieu, la diversité des domaines 
concemés et l'importance des 
moyens sont remarquables : en 
1987, les deux gouvemements ont 

ser en profondeur Tout s0n sys 

tème d'enseignement en français, 
manquait de professeurs. L'entente 
de 1964 sur les stages de forrme- 

tion et surtout l'accord de 1965 en 
matière d'éducation marquent le 
départ véritable de la coopération 
franco-québécoise. Un vaste pro- 
gramme d'assistance st d'envoi de 
professeurs fut mis en œuvre, qui 

de part et d'autre, et elle a su 
s'adapter — parfois non sans mal 
— aux nouvelles exigences et aux 
nouveaux besoins des deux parte- 

raires. 

La politique linguistique et les 
industries de le langue, terrain de 
rencontre par excellence de la 
Francs et du Québec, constituent 

inférieures à celles pratiquées ait 
leurs, ce qui pousse nombre 
d'entre eux à se tourner vers 
d'autres pays. 

communautés d'entrer en rele- 

tisseur 
part s’accroit réguièrement : en 
1966, elle y s apporté 20 % des 
nouveaux investissements étran- 
gers, cs qui la place en seconde 

le neuvième des frais d'exploitation 
142 milbons de francs}. C’est sous 
la direction du CTCQ que sera 

En alors tanpalee) à TE % 0 consacré près de 50 millions de Û secteurs 
frencs chacun pour soutenir trois permit au Québec d'atteindre ses RUES ne De EE pen position derrière les Etats-Unis. les coûts répartis en proportion. 
cent trente projets culturels, édu- jectifs ambitieux en un peu plus des choses, c'est la France qui  sentatives, pe nr ms Malgré des lacunes, comme 
catife et scientifiques communs … d’une décennie. bénéficie de l'avance considérable  enpenreneus, gréco à des pro. l'automobile et le matériel informns- En attendant, le dossier t6évi- 
dans une trentaine de disciplines Puis, victime de son succès, ce Land cor yet Déciques comme ceux tique, la présence française est el ut me 
qui vont du théâtre aux biotechno-  brogramme perdit une partie de sa teurs stratégiques de la terminolo- de fOFO.J. et équilibrée, et elle nerdele clasalous. Nadeie 
logies. raison d’être, et depuis la fin des  gie, de la néologie et de la diffusion : conceme de plus en plus de PME- Cet de part et d'autre un” 07 

À cela s'ajoutent jes fonds années 70, l'accent est mis surles des nouveaux termes, ou encore da En 1988, plus de quatre-vingts  PMI. Les entreprises De de dulerarté Où de rates 
consacrés au renforcement des aspects qualitatifs : recherche la normalisation du français pourla Projets bénéficieront d'une assis- ont, elles aussi, franchi le pas : en ectionnistes qui entravent le 
relations économiques et les bud- pédagogique, gestion des sys- robotique, l'intelligence artificielle tance bilatérale, dans les domaines 1986 et 1987, il y a eu dix-huit ts Pr 
gets des grands projets audiovi-  tèmes éducatifs, utilisation des et la reconnaissance de la parole de l’agro-alimentaire, des biotech- créations de sociétés, ed Programmes, 
suels, Le dispositif institutionnel technologies nouvelles, enseigne- Par les machines. nologies, des transports, de l'envi- ou partiellement québécoises en Cor as Fons 4 
sort également de l'ordinaire : la ment technique et commercial, Parmi les programmes les plus ronnement, de l'énergie et de l& France. Les accords de transfert sg de fims et 
coopération est animée at coor- échanges universitaires, et prometteurs, on peut citer la créa- EE proie con technologique augmentent égale- E-rea ir ee 
donnés per une commission mixte tion reste ier hu k ù images du satellite Spot). ment : en tout quatre-vingt-seize per une miss premier poste, tion d'un réseau internationsl de gouvernements entendent égale- € Ses En Sont coproduction sont compliqués par 

orientations sont décidées au M 1 données, le développement 
iers ministres lo: À FR de ta recherche et pousser les {les deux Frence- 

He ah alert L'autre grand. volet _« histori- uma reg rs sociétés d'ingénierie-conseil à éla- etre hr bg de la télévision ont été mis en placa 
relations suivies entre administra- due» de La coopération fut l'orga- Eat Son rt système borer des stratégies communes sur pour aplanir les difficultés et propo- 
#ions, centres de recherche et  Misation de programmes sgh e as NL taie de  jes marchés tiers. ; ser des conventions qui permet- 

orgeniemes les plus divers, la ges dé ce et Es Unes d'aéronautique Lorsque deux PMI sont en pour- Le dossier tront le développement des 
ion des programmes est assurée Le. délégation générale du Québec 4 que, Gé échanges et des accords. ton prog res à Paris a su jouer un rôle-clé dans  d'aérospatisle et de gestion, et le  parlers en vue d'une création de télévision : 
ce e re <q la promotion, auprès du public pren la revue scientifique filiale, d’un accord de transfert de Par ailleurs, ls France, le Québec 
vilégié ee pr arm français, des artistes FE mulet Métis dora technologie, de fabrication sous La coopération s'oriente de plus et le Canada ont pris l'initiative dé 
québécoises est d'ailleurs symbo- V8 la réussite que l'on sat, De licence ou de développement en bus vers le troisième grand sec- Proposer à l'ensemble de la com- 

1isé par le statut unique dont jouit leu" côté, les services officiels fran- ment. Par oïleurs, les administra commun d'un procédé, un bureau Qu officiellement prioritaire, les  Munauté fra intenatio- 
la délégation générale du Québec à 9255 2idèrent au renforcement de la Lane arr politiques  cogéré et cofinancé par les deux éiss et ia communication. nale la création d’un Centre 

Paris, seule représemation d'un Ge, de va ns nu ot scuné Fm sénat de financier dite Do Les programmes classiques 4 
Etat non souverain élevée au rang finaliser le contrat. À travers ce , diffusion d'ouvrages st 
d'ambassade, 

get géré par la commission perma- 
nente (environ 35 %), mais il 
baisse régulièrement. 

néologie et de terminologie et 
l'interconnexion de banques de 

concertation, d'harmonisation et 
de recherches conjointes. 

en vigueur, dont vingt-deux 
conclus ces deux dernières années 

de joumaux, stages de formation 

"action des pouvoirs publics haitent, en 1988, favoriser les de journalistes et de 

. _ ne Ê i , etc.) sont maintenus, mais c'est LB 
Le temps rosés at ampifiée à 14 bass par Projets scientifiques accorde en hérmeine, son rein, mais c'en Je | 

les échanges et contacts mis sur riaux com: reg centre des vigueur entre les télévisions euro- 

des retrouvailles pied par les organisations non gou- et industriels hospitalier cru pharmacie Le a de Péenes. 

L'ampleur de ces programmes 
et l'importance des structures de 

sont les associations jumelles 
France-Québec et Québec-France, 

Plus généralement, le rappro- 
télévision existent depuis 1979, 
date de la création de TVFQ 98, 
chaîne qui diffuse sur les réseaux 

Ainsi, conformément aux 
récentes recommandations. des 

soutien sont, bien sûr, le résuitat et l'Office franco-québécois pour la débuté une série d'échanges Publics reste très aléatoire, mais on : F a 

de la politique volontariste de rap- jeunesse (OFQJ). Là encore, le d'infom stjns entre RÉsretor es ee peut constater un accroissement  Céblés québécois une sélection de tion franco québécoise se tourne 
prochement engagée per les deux Succès même de ces actions permit centres universitaires, déboucha des relations é o Entre Progremmes des chaînes fran- de plus en plus vers l’action muiti- 

gouvemements à partir de 1960. de dégager d'autres priorités, mais rapidement sur des recherches 1980 et 1986, les exportations  f2ises. Pour 1988, l'accord porte latérale francophone, et la secteur 
Après deux siècles d'oubli, la le rôle des pouvoirs publics et des conjointes, dont les résultats sont françaises vers le Québec ont plus SU deux mille cent heures. Mais la de la télévision, qui se prête part 
France du générai de Gaulle et la associations restera important  velorisés en commun. Les projets, que doublé, et la France est deve- PARDON VE bientôt changer  culèrement bien à cette évolution, 
Québec de la «révolution tran- dans les nouvelles initiatives de qui doivent être soumis conjointe nue le fournisseur du échelle; fin 1988, TVFQ dispe- fait figure de pionnier. Si tout se 
quile » décidèrent que le temps 
des retrouvailles était venu. Mais la 

nationaux imposait à cete inde Phone, coorganisations et invite ce qui exclut les transferts unileté- Consomment en moyenne quatre Does TV Er à coopération mukiatérale rénovée, “parie par le: 
tive inédite des Emites étroites. tions aux expositions et manifestæ- … raux de connaissances. Pour 1988, _ fois Plus de produits français que PS France, la Delck tout en préservant et en _imens auuitles, pass 
Ainsi, au-delà de quelques tions des deux côtés de les deux gouvemements soutien- les autres Canadiens. Les exports PE Diane à Fpeie fient leurs relations bilatérales pri- 
diplomatiques s prie la l'Atlantique, coéditions littéraires...  dront quatre-vingt-deux pro- nr iébécoes vers La ns de Égres pb loire Fnerrig tr Les I sont 
coopération Culturel! éducative grammes universitaires scientift- : je 4 mais aussi risques 

apparut à la fois comme le seul ins- PR ques, dont quatorze médicaux. En toutefois, elles ont connu en 1986 fit, ee le Gouvemement de ciurion et d'éparpilement des 
trument initial de_ra Les industries outre, l'OFOJ, qui a su li aussi Une spores de Evurien, Le Conods tie Qué. tee — Guresteon Erkée relativement acceptable pour s'adapter aux nouvelles priorités, 31 %, augmentation qui s'est US Perte do TV E. La l'environnement international, et le de la langue apporte sa contribution à ce type Poursuivie en 1987, et la France  E = metre eSéMil F coopération Rp 
craleur moyen de créer, à 1s ban. d'échanges. res le cat ie CRE diennes publiques et privées, des Étérunée à où verte mntlle QE 
fées. vivant da relations diversi Aujourd'hui, la priorité ravient Pourtant, malgré leur intérêt évi- producteurs indépendants et la dépasse en partie, et pour aller 

, aux échanges scientifiques, techni- dent, ces programmes sont bridés Les échanges commerciaux ne l'Office national du film soë Ar " : canadien plus avant elle aura besoin, comme 
origine, le copren ques et industriels, La coopération, pare contente busgreress roñètert plus, cependant, Fimpors Part fer créé un consortium aux temps héroïques de sa mise en 

strictement paritaire sem- financières _pr een ICTCO) qui fournit cheque semeine route, d” i 
domaine de l'éducation. Le Qué- ble avoir réussi son délicat rééquil- sées aux chercheurs français et entre les deux partenaires : en à TV 5 un jour entier de Vobnté paitique cebemen aff 
bec, qui avait entrepris de modemi-  brage malgré les aléss politiques québécois en déplacement sont matière d'implantations, d'investis- programmation et prend en charge  mée au sommet, 

intérêt réel pour les deux parties, 

raîtra pour laisser la place à un pro- 
jet beaucoup plus ambitieux : 
l'extension à l'Amérique du Nord 

pesse comme prévu, Paris et Qué- 
bec pourraient devenir les deux 
piliers (et les deux financiers) d'une 

ALLER AU QUÉBEC AVEC L'OFFICE FRANCO-QUÉBÉCOIS 
POUR LA JEUNESSE 

Vous avez entre 18 et 35 ans 
Vous voulez découvrir le Québec grâce à un séjour actif et enrichissant en liaison avec activit. intérêt, qu’ 

s'agisse de science, d'art ct de culture, de sport, d'économie, de développement communautaire, Emo rem pra PA ai ee dos us das Lo Dern LUE au Québec, agissent et créent dans le domaine qui vous passionne. Vous 
rêvez de partager temps vos Corbds perd ‘échanger expériences, de confronter vos idées et vos savoir-faire, d'éta- 

‘ous avez besoïn d’une orientation, d’une aide au voyage, d’un accueil initial, de tacts conseils : l'office fran ébécoi 
pour La jeunesse roux fre toute ane game de services pour rous aider à réaliser otre projet. vu 2 

Contact : jumelage de groupes, dialogue d'associations ; travail communautaire. 
Formation : stages en milieu de travail ; stages ratiques agricoles ; échanges d'étudiants ; 

Aide à la coopération : subventions aux groupes ; permis de travail temporaires 5 centre de référence et de documentation. 

L'office franco-québécois pour la jeunesse 
qui fête en 1988 son vingtième anniversaire, permet chaque année à près 

de 1 500 jeunes Français de se rendre au Québec, et à autant de jeunes Que- 
bécuis de venir en France. L'office soutient les initiatives individuelles comme OFFICE 

D pen UN FRANCO 
Par ailleurs, les subventions ( qu’il octroie annuellement à différents orga- 

nu facilitent l'organisation de programmes d'échanges pour plus de ) 4 QUÉBÉCOIS 

L'OFQI ot na oxpialina cossacnes ssbireutiooné à parts Sales jai là POUR LA 

ee ee me Rs : JEUNESSE 
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports, et au Québec par M. Vallerand, 

L'office est composé de de: li ge des ux sections, l'une à Paris, l'autre à Montréal. 
Chacune est dirigée par un secrétaire général : en France, Me Cublier ct au 
Québec, M. Stefanescu. 

Section de la France. 
3: rue de Logelbach, 75847 Paris Cedex 17 

Québec, [14 Montréal HS DL TE ner n 
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ac uR gp à de was . évision ont été Pour aplarur les di SDS ‘se des conventions os" 
trant le développemr à et ces accords, " 

-" Por ailleurs, la France, 
“#t le Canada ont pns ao 
Proposer 4 l'ensemble de TS 

* æarauté frar 
- tale la création d'un 
. d'échange muitilaréral d'acuais 
francophones (CEMAFI, ban 
di iges d'i 
enire les télévisions frencophan 
qui fonctionnerait sur une bag 

Flucrative, Selon la Panape déje 
Wguaur entre les télévisons tm 
pure 

! de pius en DILS vers l'ecran pt 
rpg et le sa 

Deus ie: ies ceux financersi de 
Lonpérancn rmuinlatérale ré 

tout en préservant et on mme 
fant leurs reiatons biatérisP 

‘wilégiéas. Les enjeux ml 

ammenses, mas aussi les 98 

de ivroc e! G'éparpilemen à 

mbyers — ca resteront fit 

7” La coopération fra 

À ise est donc à non 

| confrontée à ua vaste probe 

. ke dépasse en parue, et par 

Plus avant elle aura Deson. DM 

aus temps Héroïques de 58 mé 

route. d'ätre animée me 

volonté aitu 

mée ou some 

—— a 

- Le légitime secret qui sous-tend ce Hire de pi 
: crea nire etai 

Par 

JUAN 

GOYTISOLO * 

“E La terrasse de ta maison, où tu profitais des matinées 
diaphanes lire au soleil, ta pouvais voir les murs 
‘ocre du houar (1), les palmiers et les oliviers du 
ae yer cagi ha ocre 

neige éuncelante et, plus près, sur l'esplanade située dans 
l'enceinte déserte où jadis les sultans recevaient les requêtes et 
pläintes de leurs sujets, la maigre silhouette du jardinier, dissi- 
mulé à tous les s, mais non au tien, par les haies et les 
massifs de fleurs t objets de tous ses soins et qui, 
ser mobile ns as quenen t une pipe de kif, Sa 

PF PP due, dm es pu relle, s'intégrait t au tableau et ajoutait une 
note d'apaiseraent an calme hivernal que ta recherchais. 

dans ton ton livre, tu l’apercevais, de nouveau acerou 
mg 4 
Lait air que vou es compos que om 

infraction béate était Gr De aies or nr 
isa A nero Eng 
lanciez pas mor bassin d’où montait 
chœur lanciwant dés gronveilles pris vous retoarnies à votre 
réverie, peut-être réconfortés par cette reconnaissance tacite de 

pe mem eh sg proue À pbs 
Sphéire et trompeuse pendant que les automobiles traver- 
ssient en'trômbe l'esplanade et di t par les arcades 
dumiéthouar, emportant là fine fleur du royaume. Le muette 
complicité qui te linit à Jui s'établissait c fois que tu 
suspendais te lecture : quelques minutes après crtte interrup- 
tion sonore, quand tu levais une fois encore yeux avant de te 

it 

Ls'a rer dc io mit encyete 
tu il était arrivé de la campagne quelques mois 
ins De, au ne ol comneimnts à La vie i 
RL de laine 

ui donnait l’ her se satis- D A REP ie 
unique distraction, et famait lentement, avant et a, avoir 

ouvert Je cornet en papier contenant Jes cacahuèces où les 

graines de courge qui composaient son maigre repas, quand il 

ts ni amis, 
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DRÔLE DE NOCE A MARRAKECH 

tes, obéissant à la voix en stéréo- 
phonie des il mr nan pe ren 
rs pad M a tu eus beau scruter patiemment 

les parterres et massifs de Anis node de mise de Ne 
découvris nulle part. Mais tes inquiétudes quant à s0D absence 
SE 
gardien, tout réjoui mais un jaloux, te communiqua 

nouvelle : Boujmaha s'énir mari 
Quand ? Comment ? Et surtout, avec qui ? 

Un prince megnanime de la dynastie régnante, à l'occasion 
PA Ag md rm nage g org 
cr oran or Rene cgmm qu ao um à 
teurs en récompense de leurs services. 

Qu'est-ce que Boujmaha avait à voir là-dedans ? 
Obéissant aux ordres du chérif, les membres de sa suite 

s'étaient mis en quête de candidats dans les alentours du palais 
et, allez savoir comment, étaient arrivés jusqu'à lui, 

…Qui lui avait raconté cette i “histoire ? 
Incroyable ? Authentique! 1 l'a avait vu de ses propres 

Lente. : Boujmaba conduit dans une automobile noie Langue 
silencieuse comme un crocodile, chez le tailleur et le bar! 
ne ne De Pt 

Le asrral 

11 ne la connaîtrait qu'au moment de la cérémonie. Qui 

avait dit les prières prescri 

- sait, peut-être qu’elle était jolie. 
Et si elle ne l'était pas ? 
Tant pis ! dit le gardien. S"il passait au service du chérif, 

les occasions ne lui manqueraient pas... 
Je m'endormis l'esprit en ape et bien 

(Jean Mineraud.) 

près quelques heures de vagabondage dans les méandres du 
Re love md par da pret, roue vers 
l'endroit où habituellement se cachait mon complice : Bouj- 
maba était Là. 

Je me précipitai cher le Pourquoi diable m'avait- 
à gone à Que voa re pans dun dans le jardin, avec sa 
djellaba usée et son bonnet de aime pains ? Nana pas 49 
être à cette heure-là auprès de le mariée, en train de profiter de 
ce cadeau miraculeux qu'est un mariage tous frais payés ? 

dix =} eo res dise ans, on l'avait et arrangée pe 
ml De pas © 2 De mu De sun à 

l'entrevoir, bien que la cérémonie ait eu lieu dens une quasi- 
ob, «À se ave pas voue Rende-rou comp, 
prendre pour épouse une femme édentée, qui avait déjà un 
dans la tombe ? C'était comme se marier avec sa grand- 
Alors, il était parti sans demander son reste, et avait rendu au 
chérif tous ses présents. 
ar paca rm A mr 

avoir fait le tour du pour d'autres 
que nb theme a eg peu nm le I CR 
elle qui l’avait repoussé. On lui avait trouvé trois prétendants 
pour qu'elle-même décide, et son choix s'était sur un 
autre. L'histoire de la vieille et de la bouche tée n’était 
qu'une invention de Boujmahe pour cacher son orgueil blessé et 
préserver son amour-propre. 

VE: la cuisinière du chérif, at de 

jour son travail fastidieux, avec sa 
djellaba et son bonnet de Jutin, fumant, diva- 

guant, faisant ses dévotions, tout semblait n'avoir été 
qu'un ve, la mariée, les cadeaux, la Rolls, a visite an tailleur 
et au barbier, l'échec de la rencontre au palais, Vous vous regar- 
die, silencieusement complices, il sortai comme avant la pipe 

it quelques bouffées de amet 
son. tapis, heureux et léger. D'après ce que le gardien de ta 
maison avait pu savoir, son habit de marié lui appartenait et, 
confiant dans ss bonne étoile, il le conservait pour une meil- 
leure occasion, soigneusement emballé dans son armoire, 

{Traduit de l'espagnol por Aline Schuman.) 

Q) NDLR. Palais fortifié. 
(2) NDRL. Pipe de kif. 
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“IMPACT de la société Disney sur l'environne- 
ment culturei français dépendra d’abord de sa 
puissance financière. Or celle-ci est considé- 

rable, même à l'échelle américaine. The Wait Disney 
Company est un groupe composé de 12 sociétés — 
fortes de 32 000 salariés — regroupées en 
4 grandes divisions : parcs d'attractions et pre 

immobi- 
fières ; produits dérivés, y compris presse et édition, 
disques, jeux éducatifs, logiciels et objets divers à 
l'effigie des personnages créés par Wait Disney. 

Cette structure est complétée par Wait Disney 
Imagineering, société d'à et de conception 
employant 600 personnes, qui fournit l'ensemble du 
groupe en innovations je et qui inter- 

Depuis quelque temps, le groupe Disney connaît à 
lu une expansion rapide et continue. Les diffi- 

ee qui pour le moment, semble fort effi- 
cace (1). 
Le redressement du groupe est en bonne voie : en 

1986, ses revenus bruts s'élevaient à 2,5 milliards 

22 % à ceux de 1984. 1987 a encore été une année 
record : la chiffre d'affaires du premier semestre a 
dépassé de 39 % celui de la même période de 1986. 
L'évolution des bénéfices est tout aussi positive : 

en 1986 et à plus de 150 millions pour le seul pre- 
mier trimestre 1987. 

Un essor spectaculaire 
ES succès sont dus en grande partie à la pofiti- 
que de la nouvelle équipe mise en place en 

1984, qui a su renforcer et renouveler sa stratégie 
multimédia », principe de base de toute l'aventure 

Le cœur historique de la société, le département 
animation, vient d'être restructuré et informatisé, et 

* Auteur de la Conquête des esprits, La Découverte, 
Paris, 1982 ; directeur de MET Coosultants, Püris, 

La distribution de tous ses produits est désormais 
coordonnée par la filiale Buena Vista, dont l'activité 

500 milfions de dollars annuels entre 1982 et 1986, 
a dépassé, au cours du premier semestre 1987, les 
500 millions. 

Mais la présence de plus en plus massive des pro- 
ductions Disney sur les écrans du monde entier 

MONORAIL DU PARC EPCOT CENTER EN FLORIDE 

La « culture Disney » 

à la conquête 

d’un parc-tremplin en Europe 
Avant même sa construction, le futur parc Eurodisneytand de Marne-fa-Vellée, près de Paris, a déjà contribué à divertir 

les Français en soulevant une polémique assez confuse. Le débat, d'abord économique, a très vite glissé vers . 

la question, beaucoup plus floue, de l'impact sur la vie culturelle française. Sujet hautement passionnel, qui a suscité 

maintes prises de position et autorisé toutes les spéculations. 

Mais, partisans ou adversaires du projet, les Français savent-ils ce que les acteurs principaux — les dirigeants 

de la société Disney — pensent réellement des enjeux culturels de leur entreprise ? Les partensires américains 

d'Eurodisneyland ont beaucoup à dire sur le sujet. L'abondante littérature d'entreprise et l'histoire officielle 

de la société Disney montrent que ses cadres réfléchissent depuis des décennies à la dimension sociale et culturelle de 

leurs produits. Et demeurent tout à fait conscients de leur influence potentielle. ‘ 

Géant international de la communication, la société Disney possède les moyens de ses ambitions, comme le prouve 

le succès remporté lors des négociations avec les pouvoirs publics français. 

Par YVES EUDES * 

changé. La baisse de fréquentation des parcs qui 
avait marqué le début des années 80 est enrayée. Le 
chiffre d'affaires des parcs de Califormie et de Flo- 
ride, qui avoisinaït le milliard de dollars en 1984, fut 
de 1,4 milliard en 1986. La fréquentation a aug- 
menté de 8 % en un an (11 % pour Disnayworid}, et 

À î Ë : ; i Ë ; 
35F qu 

HE 
systématiquement 

vidéo : pour les concevoir, la société a su 
aussi brillants que Francis Coppola 

George Lucas. Aux portes de Disnayworid 
construit un complexe uitramodeme de studios qui 
seront à la fois un lieu de travail pour les prochaines 
productions de Disnay et une attraction d’un genre 
nouveau pour le public du parc. 

ê 

{René Burri-Magnum, 

Le prototype expérimental de Is communauté de demals 

représente aussi l'outil idéal de promotion des 

industrie : les recettes et 
perçues ont dépassé les 160 millions de 

dollars en 1987. Le premier supermarché offrant 
exclusivement des produits Disney vient d'ouvrir en 
Califomie. 

Mais les parcs d'attraction (Disneyland, en Cab- 
fomie : Disnaywarid, en Floride, et Tokyo Disney- 
land} sont bien sûr les bénéficiaires du puis- 
sant regain d'activité du secteur cinéma et 
télévision. La société renoue ainsi avec la grande tra- 
dition établie il y a trente-cinq ans par Wait Disney 
en personne. Ne disposant pas des capitaux néces- . 
saires à la construction de son parc, à avait trouvé la 
solution idéale : Disnayland serait financé par la télé- 
vision. L'accord fut conclu avec le réseau ABC, qui 

fournisent 

de programmes hebtiomadeire, . 
Le * Donayianes TV Show» eœdsta donc long- 

temps avant le parc ki-même : f' temps forts 
-de l'émission était le not 

Royaume Disneyiand 
eut lieu, en juillet 1955, devant 90 millions de télés- 

Aujourd'huï, l'alliance avec la télévision se fait sur 
de nouvelles bases, cer le groupe Disney maîtrise 
toutes les-phases du processus, ot le principe 3 peu 

ta même stratégie. En France, terre d'accueil d'Euro- 
disneyiand, et donc cible prioritaire, l'émission du 
samedi soir, « Disney Channel », occupe depuis plu- 
sieurs années une place de choix dans ia grille de 
FR 3. Au-delà, le puissant réseau de distribution du 
groupe a su se mobiliser sur tous les marchés, puis- 
que les ventes intemationales de programmes de 
télévision ont quadruplé en deux ans, 

Pare au | les hit ‘expansion groupe, parcs d'attraction, 
avec 60 % du chiffre d'affaires, constituent désor- 
mais le cœur de son dispositif commercial et finan- 
cier. Surtout, ils sont devenus le point d'ancrage et 
la matériaisstion du grand rêve de l'ilustre fonda- 
teur, dont ls personnañité étonnante continue de 
marquer la vis de l’entreprise. 

Wait Disney (1901-1966) n'était pas seulement 

250 MILLIONS DE DOLLARS DE PROFITS EN 1986 

IL j HE ji ï HT 
k Î È Ë 

renom, déclarait devant ses pairs réunis à l’univer- 
sité Harvard : e Disneyland est la plus grande réalr- 

e, en FA F 

métro aérien, — à Ja ville véritable, le pas allait être 
frer nchi natureller mer nt. . 

manente et une exposition scientifique et 
Parrainée j technologique et animée les 

L en est arri à 
édifier une véritable ville nouvelle, qui attire une 
importante population et de nombreux investisseurs. 
La ville voisine d'Oriando est ainsi devenue le troi- 

agences entrepris de 
l'écologie et de transformer l'agriculture de la région 
en mettant en œuvre le plan d'irrigation et de drai- 
nage « le plus complet et le plus perfectionné des 
Etats-Unis (S3)2. Disney soutient financièrement 
toutes les associations de citoyens qu'elle juge 
bénéfiques au «bon développement communau- 
taire », et s'encrgueillit d'être « fortement impliquée 
<ors le vie civique (3) » de la région. : 

première vue, ca type d'opération est difficile 
Des ave grnpia Fourtant Disney à Wouvé sans mel 

les pays d'accueil, séduits à le fois les perspec- 
tives ik renommés mondiale de 
la société. La grande aventure da l'i ion à implantation 
l'étranger débuta en 1982 avec la création de Tokyo 
Disneyland. Le succès du pare fut immédiat et dura- 
ble puisque, trois ans après, à fétait son trente mi 
lionième visiteur. En outre, l'opération a été rentable 

i locaux 
reversement de royaities {137 mit- lions de dollars en 1888) dés de début de MIE - 
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Maïs l'expérience japonaise n'est qu'une première 
étape : Fnodenyient près de Paris, représentere 
la phase supérieure de intemnationsl, 
où, comme en Floride, le Royaume magique n'est 
qu'un noyau à partir duquel s'épanouira une vérite- 
ble ville-Disney. 

L'extension des Royaumes mapiques et le « déve- 
loppement Communautaire et urbain» ne doivent 
pes faire oublier l’autre grand dessein : an même 
temps qu'il divers, Disnayiand doi instruire ot pré- 
parer à {a vis sociale. En plongeant son public dans 
un monde d'artifices grôce à ses attractions- 

, il peut le faire voyager dans le temps et 
ders l'espace, le propulser dans les astres ou sous 
les océans, et donc lui enseigner les sciences et les 
arts, l'histoire et la géographie, 

Ainsi, même si les opérations immobilières sem- 
blent souvent prendre le dessus, le groupe entend 
rester officiellement fidèle au rêve de son crésteur. 
Disneyiand ne veut à auçun prix être considéré 
comme une version fleurie et polie das parcs d'amu- 
sement clessiques, at fait savoir en toutes occasions 
que sa puissance matérielle est en fait au service de 
la grande cause de l'éducation, de la science, de la 
culture et du civisme. La raspectabilité, la capacité 
d'action internationale et la prospérité commerciale 
du groupe reposant avant tout sur Catte image de 

marque très ambitieuse, construite et renforcée sans 
rotsche depuis trente-cinq ans. 

dernier-né des parcs Disney américains, dont le nom 
est tout un programme — rappslons qu'EPCOT 
signifie Prototype expérimental de la communauté 

enseigner aux cadres des autres sociétés le secrat 
de ces relations humaines et de ce fonctionnement 
exceptionnels. 

Maïs la « culture Disney » a bien d'autres dimen- 
sions, et d'autres ambitions ; avant tout celle de 
toucher le plus grand nombre. Pour conserver son 
caractère humaniste et pédagogique universel et se 
tenir à l'écart de tout conflit, les concepteurs des 
produits et attractions de Disney ont adopté une 
politique apparemment très ciaire : cPes de sexe, 
pas de politique, pas da religion.» En ce qui 
concerne le premier point, on peut faire confiance à 
la prude Amérique pour s’en tenir aux strictes limites 
qu'elle s’est fixées. En revanche, les deux autres 
interdits sont beaucoup plus ambiges pour une insti- 
tution qui se veut pleinement impliquée dans la vie 
culturelle et intellectuelle de la communauté : car, 

dans l'Amérique d'aujourd'hui, la communauté 
d'appartenance et de référence suprême est la 
nation, et fa religion a partout droit de cité. 
L'humanisme de Disney n’est pas désincamé. H 

des racines historiques et philosophiques précises, il 

sppartient à un Contexte culturel at social bien 
défini, il a un terroir et une patrie : l'Amérique. Par- 
dessus tout, la société s’enorgueillit officiellement 
d'incarner, de résumer et de symnboliser l'Amérique 
aux yeux des Américains eux-mêmes. 

A Disneyland, le message qui sous-tend et qui 
pénètre tous les autres est la glorification de l'Amé- 
rique, la célébration de son histoire, de sa puissance, 
de son mode de vie, de ses institutions et de sa des- 
tinée. Disneyland se définir d'abord comme « le vi 
lage natal de chaque Américain », « le cœur sensible 
de l'Amérique », «ia quintessencs de l'Amérique 

MED I EVER IIS PE 

TA UE REED SaES O4 
YAIS NOTE :S LEGAL TEHDER 

FR ALL DEBTS, PUBLIC AMD PRIVATE 

Le goût d'être ensemble 
INSI, il s'est fixé première tâche de renfor- 
co los lens fumniiaux. Des séjours répétés à 

‘teurs de plus haut niveau » : il travaille à « Ja promo- 
bon de valeurs intemporeiles », à est « la matériel 
sation de toute une humaniste > et « un 

Sn de te a EME ce nérs 
« communauté Disney ». La mise en œuvre systéma- 
tique de l'« esprit de Disneyland » à l'intérieur de la 
société a engendré une culture d'entreprise puis- - 
sante et originale. Tout est fait pour donner au per- 
sonne! un sentiment d'appartenance à une COrmImu- 
nauté solidaire, Disney se décrit conne une 
a famille exemplaire > qui encourage rapports 
d'entraide cordials entre ses membres et prend 
grand soin d'eux : avantages sociaux et financiers, 
Prise en charge du temps libre, communication verti- 
calé informelle, formation systématique au sein de la 
Disney University, er ul 
tion: totale », ou «union » (« togetherness »}, qui 
dépasse le cadre des relations de travail (6). 

En retour, -les dirigeants obtiennent des résultats 
étonnants on termes d’allégeanca à Ia «€ commu- 
Ne OR mes 

car lorsqu'on vend du et joie de vivre, 
est sssentiel d’avoir totalement intériorisé le produit. 
L'objectif est résumé par une formule lapidaire qui a 

forca de loi : « La joie doit être la norma sur le lieu de 
travail (1) ». La cuiture Disnay à usage inteme est 
d'ailleurs matérialisée at confortée par un symbo- 
por vitès Grece et d'une D 
‘omniprésence de la figure légendaire du fondateur. 

Les références à « Wait », à sa vie, à ses épreuves, à 
ses convictions, à sa façon d'être, sont Sans cesse 
mises en scène pour le bénéfica da sas continua- 
teurs. Ses portraits, ses maximes, sont Sur tous les 
Murs, dans toutes les brochures : ses pensées et 2es 
bons mots sur toutes les lèvres. ” 
“Au demeurant, le raÿonnement de Disney par 

force de l'exemple est désormais une réalité auprès 
des mieux d'affaires américains, puisque Disney fait 

se permettre d' organiser 
Sages (nie cms eù te demandée) destnés à 

telle que nous la connaissons », « un monde fait de 
da substance de l'Amérique d'hier et d'aujourd'hui », 
dont la fonction est d'« engiober l'essence de tout 
ce qui est bon et sain dans la vis américaine (1) ». 
L'ainériance den pare POULE Andre: 20f dti 

> PaUISIAMe renoneS EUX Cfgs WE Disney, 
aimait à répéter : regardiez 
mes yeux, VOUS y varriez florier deux drapaaunt amé- 

personnages espiè- 
gles, à son univers « pur, naïf et sage » (7). Elle veut 
se reconnaître dans les parcs éternellement neufs, 

choses (5) », une ambiance, un état d'esprit. 
Les experts sociologues du groupe résument ainsi 

l'effet à long terme sur le public américain : « Les 
discussions à propos de Disneyland révèlent invaris- 

des grandes sociétés 
industrielles à 
qui anmment st parrainent le 
Centre et sont seules 
représentées. . 

. Avec glorification de . 
l'Amérique, l'identification 

religion, pas de politique » 

Pieux combat pour la 
science, la démocratie et La 
justice dans ls monde. 

J2 

C'est de Disneyland (Califomie) que partit la 
grande course américaine qui traversa tout le pays 
Pour aboutir à la statue de le Liberté le jour de son 
centenaire. C'est à Disneyworid (Floride) que le 
bicentenaire de ia Constitution des Etats-Unis fut 
célébré avec le plus grand faste, sous la présidence 
d'un juge de la Cour suprême. Et parfois, l'engage- 
ment se fait plus précis : le chof de l'US New, l'ami- 
rl John Lehman, choisit Disneyworid pour s'adres- 
ser à [a jeunesse américaine pendant que des avions 
de combat sillonnent le ciel du parc : c’est encore à 
Disneyworid qu'est célébré officiellement le retour 

cain accusé d'espionnage et emprisonné quelque 
temps par les Soviétiques, dont le sort avalt tenu en 
haleine l'Amérique entière en 1986. Lez Studios Dis 
ney ont produit un nouveau film pour la jeunesse, 
Navy Seals, qui raconte l'histoire d'un groupe 
d'enfants américains organisant l'évasion de leurs 
parents, arbitrairement détenus en Corée du Nord. 

Comment, dès lors, concilier l'aspiration universs- 
liste et l'engagement patriotique ? Pour son public 
national, Dar rende rbcnage AFS Et BAND 
mement classique de la grande tradition américaine : 
les valeurs, les principes et les idées créés por 
l'Amérique ont par nature une portée universelle, et 
les Américains ont le devoir de les partager avec 
tous les peuples du monde. 

Disneyland est ainsi qualifié da « trésor internetio- 
nel» et d'einstitution mondiale 2, et l'articulation se 
fait sans qu'il soit besoin d'expliquer quoi que ce 
soit : e Disnayland est fondé sur les idéaux, les rêves 
et les réalités qui ont fait l'Amérique, ot il leur est 

(yn$ps) 

dédié. Et Disneyland sera capable mieux que quicon- 
que de mettre en scène ces rôves et ces réalités afin 
de les diffuser comme une source de courage et 
d'inspiration pour la monde entier, ».« Notre défi est 

eus avons une respontabité à l'égard de deux 
cent trente millions d° mais aussi à 
l'égard de milliards d'hommes à travers le 
monde (2)s. Le vice-président de Wait Disney 
Enterprises, s'adressant au personnel d'EPCOT Can 
ter, est encore plus précis : « Nous devons donner le 
bon exemple au monde... Ce que nous devons faire 

un vaste projet. Maïs pendant que tous les autres se 
perdent en vaines paroles, notre groupe 
de travail qui comptera pour l'avenir (4). » 

Maïs, face à leurs clients et partenaires étrangers, 
les Stratèges du groupe sont parfaitement 
conscients que l'image de marque qu'ils ont fabri- 

quée eux Etats-Unis s'exporte mal. Ainsi, dès 1984, 
le projet d'implantation d'un parc en Europe donna 

auteurs français, de Charles Perrauit à Jules Verne, 
sur les créations de Wait Disney. La société n'hésita 
pas à forcer la note en insistent sur les Kens du sang 
et du cœur unissant Wait Disney à la France : il 
serait en fait quasiment français, puisque s0n nom 
n'est que la déformation du vieux normand « d'Isi- 
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gny» : et il aurait toujours voué un amour particulier 
à la France, à tel point que, dès 1918, trop jeune 
pour être soldat, B dut mentir sur son âge pour être 
enrëté dans le corps expéditionnaire américain et 
venir se battre pour la France. Aussi, «respectueux 
bénéficiaire de {a richesse culturelle de la France», 
Eurodisneyland sera cen harmonie avec la culture et 

4 re Érg À le patrimoine en vai et 
européen (4) ». 

Un autre axe de l'argumentation consiste à mini- 
miser le caractère typiquement américain de 
« l'esprit Disney » : « Pour que la Philosophie de Dis- 
ney s'implante en Europe, il est fandementa! qu'elle 
soit présentée comme un phénomène mondial at 
non pas comme une invention spécifiquement améri- 
caine |5). » Pour ce qui est des méthodes de travail, 
« la façon de faire srméricaine doit être appliquée, 
maïs pes présentée comme telle ». Tout le problème 
consiste donc à « internationaliser l'esprit de Disney 
sans l'attérer (5) ». Quant au produit lui-même, dans 
son message et son contenu, il est réinterprété en 
faisant à nouveau appel à la mémoire de Wait Dis- 
ney. Ses créations ne sont plus américaines, elles 
sont le produit d'un génie soltairs dont l'œuvre 
atteint d'emblée à l'universel : « Wait Disney érait 
un homme vraiment unique, américain mais citoyen 
du monde, Qui savait parier à toute la planète. La 
magle de ses films 2 franchi les côtes 
traversé toutes les frontières, effacé toutes les bar- 
rières linguistiques et culturelles {3}. » 

Pour un nouveau métissage 
AIS ces précautions diplomatiques servent 
fait à introduire le vécitable concept-clé de ta 

nouvelle mage de marque internationale de Disney : 
l'enrichissement mutuel débouchant sur un nouveau 

np gr pp 
subtil. Csr la richesse de toute cufture réside dans sa 
capacité à intégrer des éléments d'origines diverses 
et à les faire siens (3). » 

Dans le grand brassage millénaire et universel des 
cultures, plus risn n'appartient en propre à aucune 
nation. Ainsi la culture française « dont {e génie par- 
ticulier a été de réaliser la synthèse entre cultures du 
Nord et cultures méditerranéennes. (3) », s'est 
nourrie d'emprunts avant d'être imitée à son tour de 
par le monde. C'est également le cas de la « culture 
Disney » : ses contes et son bestiaira symbolique 
furent empruntés à l'Europe du Nord, qui les tenait 
de la tradition hellénique, elle même inspirée des 
Perses... 

La création d'Eurodisneyiand et l'avènement da la 

Al con aq == à ea façon, le 
groupe Disney annonce officiellement que l'implan- 

(1) Cf. Andres Gabor et Steve L. Hawkins, « Of Mice 
and Money in the Magic Kingdom », US News and World 
Report, 22 décembre 1986. 

(2) The Spirit of Disneyland, Walt Disney Produc- 
tions, 1984. 

G) Æurodismeyland, Wak Disney Productions, 1986. 
(4) R. Beards, The EPCOT Center: the New 

PAT d Q Tomoroe arc N- Abrame:1nc York, 

U y CET M ee [3] 

(6) Cf. Marc Ambroise-Rendn, «Di <Disneyworid côté 
coulisses. de me Fri sn 

La progression des effectifs scolaires a été 
foudroyantes en Afrique, mais la démographie et la 

pauvreté imposent partout une remise en cause des 

systèmes éducatifs. La coopération française et ses 
partenaires testent de nouvelles méthodes. Le système 
plus que la langue d'enseignement est en cause : on le 

voit en Guinée, à Madagascar et au Maghreb. 

L'implosion 
des systèmes 

d enseignement 
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Par 
SERGE 

HALMI* «À _"* 
l'histoire des Erats-Lnis si l'on plaçait 
le répression politique en son centre ? » 
En une question, Michael Rogin situe 
son propos et donne la mesure des 
ambitions de son livre. Disons-le tout 
de suite, l'exercice auquel il nous 
convie étonne par la richesse de ses 
résultats. Avec Ronald Reagan, the 
Movie. (1), celui qui est l'un des 
grands spécialistes de la sémiolopie 
politique américaine a écrit une œuvre 
qui s’imposera longtemps. 

Au départ, l'objectif est simple, TL 
s'agit de définir une tradition « contre- 
subversive », qui, selon l'auteur, repré- 
sente une Caractéristique permanente 
de l’histoire américaine, débouchant 
assez logiquement sur « /a production 
de Ronald Reagan ». En stigmatisant 
et en déshumanisent leurs adversaires 
politiques, en leur imposant le cadre 
d'un combat titanesque entre le Bien et 
le Mal, les initiateurs de cette culture 
contre-subversive visent deux objectifs. 
D'une part, ils légitiment leur igno- 
rance des réalités locales complexes qui 
peuvent s'exprimer au-delà de leurs 
« frontières ». D'autre part, ils fabri- 
quent un consensus intérieur rassem- 
blant un pays éclaté contre des adver- 
saires présentés comme étrangers et 
pervers. 

La démonstration n'est pas sans 
conséquences. Elle permet à Michael 
Rogin de mettre en doute les théories 
habituelles qui, avec quelque noncha- 
lance, expliquent la puissance aux 
Etats-Unis d'une hégémonie libérale en 
parlant d’un « exceptionnalisme » de 
type religieux et racial Pour l'auteur, 
cet exceptionnalisme (par rapport.au 
modèle européen, davantage marqué 
par les tensions sociales) n’est pas le 
Produit d'une génération spontanée, Le 
consensus auquel il a abouti s'est raf- 
fermi, strate après strate, en 
aux menaces et aux complots que l'on 
imputa à tous ceux qui, à un moment 
ou à un autre, envisagèrent une idéolo- 
gie différente. L'’exceptionnalisme 
américain, la + tyrannie de la majo- 
rité » évoquée par Tocqueville, rétide- 
rait donc dans une criminalisation de 
l'opposition dans l'allégorie 
permanente d'un adversaire-cancer 

* Auteur de A l'américaine, prési- 
dent, Aubier, Paris, 1986. fee 

menaçant un corps sain, dans la substi- 
tution au débat entre citoyens actifs 
d'un combat monolithique contre un 
ennemi « étranger ». Car, pour 
Michael Rogin, ce qui caractérise l’his- 
toire des Etats-Unis, ce n'est pas tant la 
présence de la subversion que l'obses- 
sion de cette subversion. Etape par 
étape, de La solution finale du problème 
indien aux dénonciations du régime de 
Managua, le propos se précise et 
s'éclaire. 

Dès le départ, ce n’est pas le contrat 
librement consenti pour mettre un 
terme à l'état de nature, mais la spolia- 
tion et La violence qui fondent les Etats- 
Unis modernes. Là où beaucoup 
d’Américains révent de Locke, il y a, 
selon l'auteur, un pêche originel qui 
n’épargne aucun des plus hauts respon- 
sables du pays : de 1820 à 1852, six des 
onze principaux candidats à la prési- 
dence ont tiré leur notoriété politique 
de leur expérience des guerres 
indiennes. L'important, dans ce long 
épisode, c'est ce qu'il révèle de l’ethno- 
centrisme américain : l'attachement 
aux droits de l’homme se craquelie dès 
lors qu'il faut faire face à des peuples 

COMMENT RASSEMBLER UN PAYS ÉCLATÉ 

L’obsession de la subversion aux Etats-Unis 
bse les Indiens pour mieux s’autoriser à 
les discipliner, on dépeint leur violence 
comme exterminatrice afin de pouvoir 
les exterminer. 

Maïs la solution finale du problème 
indien ne s'explique pas seulement par 
la nécessité d'offrir un espace vital aux 
colons venus d'Europe : il y a aussi — et 
c'est là que se dévoile la dimension 
contre-subversive — la volonté d’extir- 
per une culture antagoniste. Alors que 
l'idéologie des colons est faite de tra- 
vail, de contrôle des pulsions et d’accu- 
mulation, les Indiens sont perçus 
comme ludiques, violents et impré- 
voyants. Les premiers veulent conqué- 
ir leur environnement: les seconds 
vivre en harmonie avec lui : les créa- 
teurs de culture s'opposent aux 
« enfants » de la nature. Hommes sans 
maître, libérés des contraintes, symbo- 
lisant le désordre et menaçant la pro- 
priété, les Indiens tels qu'on les repré- 
sente expriment un mode de vie 
d'autant plus dangereux qu’il corres- 
pond peut-être à l'aspiration incons- 
ciente de beaucoup d'Américains. 
Grandir, c’est tuer l'enfant. Les Améri- 
caïns grandiront, 

Après les Peaux-Ronges, le spectre rouge de la Commune 

"INDIEN, dont on voulait s’appro- 
prier la terre, remettait en cause 

les institutions politiques et familiales. 
Une fois libre, le Noir, dont on souhaite 
continuer d'exploiter le travail, met en 
péril l’ordre social et sexuel. On 
l'oublie souvent : faute d’esclavage, il 
n'est pas certain que les Américains 
auraient pu exiger des Anglais leur 
émancipation politique sans craindre 
une révolution sociale. Car Le 
« menace » noire a ceci de 
qu'elle se situe à l'intérieur ne do le 
ville et non — comme le « danger » 
indien — aux frontières. 

Pour évoquer les thèmes-clés de 
l’iconographie raciste contre- 
subversive, Michael Rogin a recours à 
l’un des films les plus de l'his- 
toire des Etats-Unis, Naissance d'une 
nation. À la suite du viol de deux 
femmes blanches par des Noirs, un 
Pays abattu par la guerre de Sécession 
sort de sa torpeur et, grâce au Ku Klux 
Klan, réprime la révolution politique et 
sexuelle qu'on voulait lui imposer. Le 
film se conclut par l'image idyllique 
d'une nation, Nord et Sud, rassemblée 
par la découverte commune du chaos 
qui la menaçait. Là encore, l'unité 

« Dossiers internationaux » 
A l'occasion de chaque nouvelle livraison du Monde diplomatique, une 

émission intitulée « Dossiers internationaux » est réalisée par les animateurs de 
Fadio-Zinxzine (Forcalquier, tél : 92-76-10-56). Nos principaux collaborateurs 
présentent leurs articles et, autour de Claude Julien, commentent l'actualité H ional 

Ces « Dossiers » sont diffusés, à des dates qui varient selon les stations, par 
les radios suivantes : 

FRANCE METROPOLITAINE 

« Clapas », Montpellier : 67-58-29-08 ; « La Vie au grand hartz s, Bordeaux 
{56-81-45-90) ; « iFM», Grenoble (76-47-21-21); «Pois », La Seyne-eur-Mer 
(34-08-09-51); « Saint-Affrique », Soint-Affrique (65-49-29-94): « Beluga », { 
Six-Fours (94-34-28-6 « Dijon Campus », Dijon (81-67-68-69) : « Bienvenue », 7) : 

(88-32-97-00) ; € Oloron », Oloron (59-39-99-00) : « Pays», Paris Strasbourg 
143-73-91-53) ; eFMR», Toulouse ; « Métal», Mâcon (85-38-90-90) ; 
« Chantepleure », Combourg {99-73-32-66) : € Ondaine », Firminy (77-56-80-56) : 
« Trouble-Fête », (55-05-15-00) ; « FMR », Saint-Dizier (25-56-05-76) : Limoges 
« Bip», Besançon (81-88-19-11) : « Fréquence Lezer », Toulouse ; « Melusine >, 

199-54-32-32) ; « Xberoko Botza », Mauléon (59-28-29-87) : « Beffroi », 
Thionväla (82-54-37-33) ; « Tartine », Serigny (49-86-04-85) ; « Campus FM», 
Ukirch (88-67-11-10}; « Zinzine », Forcalquier (92-76-10-56) ; 5 € Griboulle », 

(41-60-44-44) ; « Aria », Villerupt (82-25-80-80) : « Ondes FMR », Bemay 
Pont-de-Beauvoison 

Angers 
132-44-72-31) ; « Isa», 

SUISSE 

176-32-89-89). 

« Radio Zone », Genève (022-29-81-04) : « Radio-Fréquence Jura », Delémont 
(066-22-98-44). 

BELGIQUE 

« Radio Air libre », Bruxelles {02-344-58-65). 

NOUVELLE-CALÉDONIE 
€ Radio Diido », Nouméa. 

LA RÉUMON 
« Radio Kanal océan Indien », Port (262-43-87-87). 

L’UNIVERSITÉ DE LAUSANNE‘ 
ouvre une inscription pour un poste de 

Professeur ordinaire de seience politique 

d’un enseignement d'analyse du système et des processus politi- 
ques suisses et d’un enseignement d'analyse politique comparée. en 

Titre requis : doctorat en sciences politiques ou titre jugé équivalent. 
Entrée en fonction : 1e septembre 1988. Le cahier des être 

demandé à la Faculté des Scinoes cociales ot poluques, BROI/ 2. LOTS 
Lausanne — Tél. : 021-46-46-57. 
Les candidatures (avec curriculum vitae et 

adresser au président de la commission de 
BFSH 2, 1015 Lausanne avant le 29 février 1988. 

ications en 2 ex.) sont à 
tation, Faculté des SSP, 

nationale est présentée comme ia 
riposte solidaire à une menace < étran- 
gère », et elle se traduit per l'exclusion 
des dissidents, ces déportés noirs que le 
film renvoit par bateaux dans leur Afri- 
que d'origine. Woodrow Wilson, le pré- 
sident démocrate qui voulait rendre la 
planète « safe for democracy », trouva 
admirable le film de Griffith, regret- 
tant seulement que « our cela [fat] si 
terriblement réel ». 

Mais à partir du vingtième siècle, la 
contre-subversion s'attache davantage 
aux menaces sociales qui pèsent sur 
T'« american way of life » qu’au dan- 
ger racial proprement dit Une fois 
exterminés les Peaux-Rouges qui cam- 
paient aux portes de la civilisation, 
c'est au spectre rouge de la Commune 
qu’il faut s'attaquer. Après avoir 
conclu les guerres indiennes, l’armée 
américaine se consacre donc à sa nou- 
velle mission de briseuse de grèves. Là 
encore, la déshumanisation de Padver- 
saire exige de Passocier à une subver- 
sion extérieure, à cette vague d’iromni- 

que le ministre 
américain de la justice qualificra, en 
1919, d’« immondice étranger aux 

Jeux fourbes ». Au nom d'on super- 
patriotisme, d’une obsession de 
L'« américanisme », les conflits d'inté- 
rêts sont, une fois de plus, assimilés à 
une déviance justifiable de sanction. Et 
ü faudre attendre 1935 et le Wagner 
Act pour que le mouvement ouvrier 
soit enfin intégré dans le « #iains- 
tream » de la société américaine. 

Comme le note Michael Rogin, la 
dimension proprement politique de 
l'idéologie dominante & pour A eprer ri 
permanent une perception rigide 
du rôle de la femme dans la société, 
Institutrice en conformisme pour ses 
enfants, repos compensateur pour son 
mari brisé par la machine, elle se voit 
liée à sa famille et y joue un rôle elé, à 
la fois légitimation et soupape du sys- 
tème social en place. 

Or c’est précisément cette position- 
là que les « subversifs », quels qu'ils 
soient, remettent toujours en Cause, 
menaçant d'imposer le chaos là où 
régnait une certaine harmonie. Les 
Indiens kidnapperaient et massacre- 
raïent Jes mères, les Noirs violeraïent 
Jes femmes à moins qu'ils ne leur fas- 
sent découvrir le plaisir, les révolution- 
naires feraient l'apologie de l'amour 
libre, les « Soviétiques », enfin, cher- 
cheraient à bâtir l'Etat sur les décom- 
bres de la cellule familiale. 

Fantasmes, bien sûr, maïs ces fan- 
tasmes, articulés de manière explicite 
ou non, ne peuvent que renforcer la 
position de Ceux qui aspirent à des 
mesures d'exception devant une 
menace perçue comme doublement 
redoutable parce que à Ja fois publique 
et privée. La « chasse aux sorcières » 
n'est pas loin. Dernière étape, la plus 
contemporaine : l'URSS devient le 
nouveau foyer de peur et d'anxiété. Au 
combat entre ouvriers et capitalistes se 
substitue la guerre entre agents de 
Moscou et appareil d'Etat. Cette fais- 
ci, les ennemis ne peuvent plus être 
détectés sans mal : ils sont invisibles 
parce qu'ils ressemblent à n'importe 
qui. Comme les envahisseurs de la série 
télévisée, ils s’intègrent avec aisance à 
une société de masse qu'ils cherchent à 
subvertir en y semant les germes du 
chaos social. Senls le FBI et la CIA, 
avec leurs systèmes de surveillance 
électronique, peuvent faire utilement 
obstacle à l'Etat policier soviétique, 
tandis que Hollywood, une fois purgée 
de ses « communistes », se Verte assi- 
gner la mission d'avertir le public des 
nécessités de la vigilance et de la déla- 
tion. De l'affaire Alger Hiss à celle du 
«<Watergate», l'obsession sécuritaire 

ile ins 
de M. Richard Nixon. Le Len 
thysme cinématographique, lui, 
mera la personnalité pags ue . 
PL 

Fe refouler T« Empire du mal »- 
Roatte fussent-elles celles ‘de 
espace (IDS). Pour Michael Rogin, 
TRE des. Bons Unis a dlomte. 
son identité à travers les films qu'il a 
interprétés, ceux qu'il a aimés, ceux 

qu'il a détestés, ceux qu'il a recher. 
chés. Il auraît voulu tourner dans des 
westerns, il & surtout été confiné aux 
rôles de Joosers, ces personnages qui 
dissimulent leur colère par des bons 
mots, sont victimes du monde exté- 
rieur, et emploient la vialence à titre de ‘ 
légitime défense. On le verra plus sou- 
vent amoureux transi ou amputé des 
jambes que don Juan ou manieur de 
coit Frustré dans sa vie privée et pro- 
fessionnelle, M. Reagan trouvera dans 
Fanticommunisme, outre une seconde 
femme — Nancy, celle-là amoureuse et 
docile, — une justification à sa médio- 

M. Reagan quitta « /e monastère de la 
pellicule pour entrer dans le monde », 
Ü n’oublia pas d'emporter avec lui sa 
connaissance des ressorts profonds du 
public et ses meilleures répliques 
d'acteur : l'auteur cite des 
ne étonnants de dialogues de 
cinéma incorporés tels quels dans des 
allocutions présidentielles. En 1985, 
lors de sa rencontre à Genève avec 
M. Gorbatchev, le président des Etats- 
pipe « Dites à Arbatov que 

pas seulement joué dans des 
Leger eg-é Peel à 
que répondit aussitôt : « A mon avis, 
votre meilleur rôle fut celui du jeune 
homme qui perd ses jambes. » Quek 
ve mois FR tard, sans que 

« Empire du mal » ait eu à intervenir, 
« Irangate» et Je krach boursier fai- 
saïent de M. Reagan un amputé politi- 
que, un « canard boiteux ». 

(Mensuel, 1988, 
Dolent, 75014 Paris.) 

A d' terme d'une savante et passionnante 
réliexion sur le mutation des systèmes, René 

(N° 16, décembre 1987-jaurier 1988, dix 
améros par an, 35 F. - 209, rue Saint-Maur, 
gd 
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Lestermination par La fair tu faveur da 

l'Europe de l'Est «de François-Joseph à 
batchev». A lire : ane smabie 8 Tout OU 
brichev» par Alexandre 
automne, trimestriel, 15FS, — Villa 
niet, 122, rue de Lamianne 1211 Contre di) 

au cœur du Kosovo», régian autonome de ia 
Yougoslavie dont le population est en majorité 
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UNE LECTURE DU « FIGARO-MAGAZINE » 

Presser l’opinion 
dans le venin 

ÿ Par 
PIERRE 

« de CHARENTENAY 

OUR que le mal triom- 
phe, suffit que les hommes de bien 
n'osent rien dire.» Renvoyant cette 
phrase redoutable à Louis Pauwels, son 
auteur, Charles Antoine prend la 
parole haut et fort pour dénoncer, dans 

. un ouvrage qui vient dé paraître (1), 
une étonsante entreprise d'intoxication 
mentale menée per un grand magazine 
français. 
David contre Goliath, duel en forme 

de procès. D’un côté, le Figaro- 
Magazine, Goliath un peu balourd 
dont on sait le pouvoir d’affirmation — 
le choc des mots. En face, un David 
qui ne ue nd ii Charles 

Antoine, ayant cinq ans 
comme aumônier diocésain à Sao- 
Paulo (Brésil) et dirigeant depuis 1971 
l'agence d’informetion DLAL (Diffu- 

sion de l'information sur l'Amérique 
latine). Auteur d’une douzaine 
d'ouvrages et traducteur d'une dizaine 
d'autres, Charles Antoine est probable- 
ment l'un des meilleurs connaisseurs de 
l'Amérique latine es France. 

Pourquoi ce juste, sans moyen ni 
ambition, s’en prend-il si vivement à ce 
magazine aussi luxueux que largement 
diffusé ? Parce que trop, c'est trop. Le 

en 1978, a déjà lancé en dix ans trois 
cempagnes visant l’action de l'Eglise et 
des chrétiens dans le tiers-monde : 
1982, sûr un jésuite guatémaltèque, le 
Père Pellecer ; 1985-86-87 : sur le 
Comité catholique contre ia faim et 
pour le développement (CCFD) ; octo- 
bre 1987, sur la théologie de la libéra- 
tion. Ce livre rapporte, compare, ana- 
lys, dissèque par le menu, avec une 
grande technique, les deux premières 
campagnes. La troisième est tout juste 
évoquée tant elle est récente. 

« Le choix prioritaire des pauvres » 
| Reese hot 

lecer pour comprendre la perver- 

sion des manipulations de l'esprit. 
Enlevé en juin 1981, ce jésuite de 
trente-cinq ans réapparaît quatre mois 
plus tard pour se livrer devant la télévi- 
sion et tout ce que le Guatemala 
compte d'officiels à une « confession » 
comme celle du Père Doudko à Mos- 
cou et de tant d’autres. 

Avec sept mois de retard sur l'Evéne- 
ment, le Figaro-Magazine s'empare de 
Fhistoire pour discréditer les courants 
de FEglise latino-américaine qui ont 
cherché, à la suite de l’Assemblée des 
évêques de Medellin de 1968, à faire 
«le choïx prioritaire des pauvres», 
comme l’avait fait Pellecer. Les 
jésuites, à qui l'on prête beaucoup de 
pouvoirs, sont tout spécialement visés, 
parcé qu’ils.ont choisi en 1974 d’allier 
plus étroitement le service de la foi et 
la promotion de la justice. 

La polémique sur le CCFD, entrete- 
nue trois années de suite, est plus 
connue. Les buts sont fondamentale- 
ment les mêmes : affaiblir les teu- 
dances de l'Eglise de France les plus 
sensibles au tiers-monde et à la pau- 

vreté. Le troisième volet, sur la théolo- 
gie de la libération, suit les mêmes 
principes, en salissant au la 
mémoire d'un autre fuite le P Père 
Roilio Grande, qui fut, Ini, assassiné 
en Ë 

rée par une idéologie proche de 
l'extrême droite française ou améri- 
caine. Elle est facilement démontable 
mais certainement efficace sur des lec- 
teurs peu avertis. Le parti pris est fle- 
grant, le désir d’informer suspect, et 
Tusage de l'insinuation aussi Constant 
que celui de l'amalgame. 

Ce livre Je démontre à chaque page. 
Le directeur du Figaro-Magazine, 
inventeur du « SIDA mental», s'y 
connaît. « J{ n'est pas nécessaire 
d'avoir des raisons d'accuser. Il suffit 
d'accuser. On presse, comme une 
éponge, l'opinion dans le venin : quand 
vous relächez, c'est » Ainsi 
parle Louis Pauwels, cité par Charles 
Antoine. 

(1) Charkes Antoine, Procès d'une 
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ÉCRITS CATHOLIQUES ET PROTESTANTS 

JACQUES 
DECORNOY 

A misère du discours politi- 
que dominant, le degré zéro de la pen- 
sée des plumitifs de la phi hie- 
spectacle, la désinformation 

des canaux de communication, pour- 
raient faire croire que la réflexion a 
déserté un bateau qui tangue de plus en 
plus t. « Et Le bateau va 
droit sur les récifs (1).» 

Pourtant, l'époque est riche en ana- 
lyses, en avertissements fondés sur les 
enquêtes les plus sérieuses, et porteurs 
d'une éthique À ce point exigeante 
qu’elle est sans doute aujourd’hui Le 
seule parole révolutionnaire digne de ce 
nom. Une parole qui pulvérise une pen- 
sée enfermée dans sa prison products 
viste où serait condamnée à errer une 
masse sans projet de consommateurs 
h£bétés. 

Certains milieux chrétiens, s'inspi- 
rent de l’Ecriture et d'une théologie 
sans poussière, poussent de nos jours 
des cris d'alarme qui sont autant d'invi- 
tations à l'action. « L'Eglise entre en 
économie », écrit Emile Poulat, notant 
la multiplication des lettres es 
traitant de la question (2). Elle y 
entre, non sans faire grincer certaines 
dents. Un document (protestant) rap- 
pelle qu'avant même la publication du 
premier projet de lettre pastorale des 
évêques américains sur l’économie un 
groupe de laïcs — économistes, 
hommes d'affaires, etc — avait diffusé 
un texte dans lequel les prélats étaient 
invités à faire Je silence sur un domaine 
qui n’était pas le leur (3). 

Le texte des évêques — «Justice 
économique pour 1ous » — est, de fait, 
inquiétant dans la mesure où il interdit 
toute quiétude (4). Doté d'un appareil 
de notes digne des meilleures enquêtes, 
il va droit au cœur du sujet : « Nous 
avons de nombreux moyens partiels 
pour mesurer la santé de notre écono- 
mie et en débattre : produit national 
brut, revenu par iête d'habitant, cours 
re pe La vision chrétienne de 

vie économique surpasse lous ces 
indicateurs et pose la question : la vie 
économique met-elle en valeur la vie 
que nous menons ensemble en commu- 
nauté, ou la menace-t-lle?» Et 
d'ajouter que les + droits de l' > 
sont bafoués qu'est dénié le droit à 
la noviritüre, à l’instruction, aux soins 

participer pleinement à l'ordre &cono- 
mique ét e) perce qu'elles 
n'ont pas le pouvoir de changer leur 
position désavantageuse ». 

. Rappel est aussi fait, à partir de 
situations concrètes (le syndicalisme 
vacillent, l'enfance pauvre, l’agricul 
ture ravagée, les femmes victimes de la 
crise, les dizaines de millions d'anal- 
Phabètes, la nature malmenée), de la 
violation permanente et de plus en plus 
sauvage des normes éthiques. Et, peut- 
être à l'adresse de Rome, ce jugement 
est émis : « Nous avons (….) beaucoup 
à apprendre de la forte insistance que 
met la tradition protestante sur le 

Ethique, économie et droits de l’homme 
FR ere Bis où 

pas, redoublent d'efforts pour analyser 
et tenter de changer un monde sans foi 
ni loi (si l'on excepte celle de la jun- 
gle). « Vers une éthique politique » — 
tel est le thème dont viennent de débat- te és 

socio- 
logues, th: ji protestants (5). 
« L'un des traits des sociétés occiden- 

modernes est l'absence d'un sens 

I | 
Hitivité économique est éri- 

gée en loi suprême de l'activité 
umaine (…} On débouche sur la 

tyrannie du productivisme, avec 
comme perspective infiniment plus de 

vocation des laïcs dans le monde, et que de s (…) Le 
des efforts œcuméniques pour dévelop- tyrannie du prolistiisme cause un 
per une éthique économique qui traite Jantasti gâchis matériel et humain 
des problèmes nouveaux qui apparais- (et) bloque littéralement le processus 
sent. » du développement de la démocratie. » 

« Un obscène sacrifice humain » 
ES idées, et bien d’autres, un th£o- le pasteur Duchrow souligne son appro- 
logien ouest-allemand, le pasteur 

Ulrich Duchrow, vient de les dévelop- 
per dans nn livre explosif intitulé /'Eco- 
nomie globale (6). Se référant sans 
cesse à le théologique protes- 
tante, il analyse sans concessions nos 
sociétés et leurs rapports avec celles du 
tiers-monde, sans passer sous silence les 
Lens entre le Nord et certaines couches 
dirigeantes du Sud. Et cet Allemand 
sans complexe peut écrire : « Les qua- 
rante millions, ou plus, de morts de 
faim chaque année, résultat direct du 
fonctionnement de l'actuel système 
économique mondial, exigent de nous 
une confession de notre responsabilité, 
comme l'exigea l'assassinat de six mil- 
lions d'hommes, de femmes et 
d'enfants juifs dans l'Allemagne nazie, 
comme l'exige le refus d'accorder 
aujourd'hui tout droît à vingt millions 
de personnes en Afrique du Sud, » 

Ici encore, c’est au nom de principes 
éthiques que le pasteur Duchrow 
s’insurge Contre le système libéral 

ent incapa- 
bles d'assurer une répartition équita- 
ble des bienfaits du , OU se 
refusent à le faire ». Et c’est au nom de 
son engagement religieux qu'il vitupère 
ce qu'il appelle l'« obscène sacrifice 
humain » qui a Hieu sous nos yeux. Nul- 
lement fasciné par La réussite économi- 
que de son pays, il écrit : « Parler de 
«libre marché» est (..) de la pure 
idéologie au sens où SE pro 
rationalise et camoufle les des 

icipants les plus puissants à cette parti 
lutte 

uant le document des évêques éricains sur la justice € i F 

che concrète de la réalité et ajoute : 
< Les questions que pose le système 
économique capitaliste [y1 sont exami- 
nées à la lumière de la tradition classi- 

catholique, qui coïncide dans une 
large mesure avec l'approche classique 
de la Réforme. » De fait, ces divers 
textes, parce qu'ils partent d'une ana- 
lyse aussi scientifique que possible des 
mécanismes économiques et sociaux, et 
parce qu'ils témoignent d’une éthique 
commune, contribuent — sans que 
leurs auteurs l’aient voulu — à an rap- 
prochement œcuménique. 

(1) Comme écrit Albert Jacquard 
introduction à l'ouvrage collectif Les scienti; 

vie Économique», Foi et Développement, 
m® 155-156-157, Centre Lebret, 39, bd Saint- 
Germain, Paris, 12F. 

(4) Texte intégral dans {a Documentation 
catholique, n° 1942, 21 juin 1987, 20 F, et 
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d'Alain Ruellan, <Continuités et ruptures 
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diplomatique, janvier 1988. Le ppport 
sur l'assistance technique attril à 
M. Robert-Audré Vivien, député RPR du 
Val-de-Marne, a, en fait, 616 rédigé par 
M. Alain Vivien, député socialiste de 
Seine-et-Marne. 
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SOUS LES VENTS DU GAUCHISME 

Imposer le bonheur par la terreur 
NETCHAIEV EST DE RETOUR, de Jorge 
Semprun, J.-C. Latiès, Paris, 1987, 336 pages, 
85F. 

ERGUÉI GENNADIÉVITCH NETCHAIEV était un révolutionnaire russe du 
dix-neuvième siècle, un jeune nihiliste, 11 fut l'auteur d’un Catéchisme du 
révolutionnaire où il écrivait: = Le révolutionnaire est un homme perdu. f 

n'a pas d'intérêts propres ni de cause personnelle : ni de sentiments, d'habitudes, ni 
de biens. Il n'a même pas un nom. Tout en lui est absorbé par ur intérêt unique et 
exclusif, une seule pensée, une seule passion : la révolution. » 

Karl Marx, en 1873, attaqua directement Netcbaïev en le qualifiant de « faux 
révolutionnaire » et d’« incarnation néfaste de la folie destructrice du terrorisme et 
du putschisme ». Maïs Netchaïey demeure un modèle d'insurgé pour Bakounine, et 
Albert Cemus rappellera son nom dans son célèbre essai l'Homme révoité. 

Dans le roman de Jorge Semprun, « Netchaïev » est le pseudonyme d’un mili- 
tant français d'extrême gauche qui, au début des années 70 — à l'instar des horames 
de la bande à Baader et des Brigades rouges, — a continué à agir dans l’illégalité, 
prônant partout dans le monde la lutte armée contre la bourgeoisie. En 1987, il 
revient en France régler des comptes anciens. L'inspecteur Marroux, spécialiste du 
terrorisme moderne, tente de l'arrêter et de le liquider. 

L'anecdote romanesque est fragile, les situations souvent conventionnelles, Et 
pourtant on sent l’auteur entièrement passionné par son sujet. 0% 

Jorge Semprun, on le sait — il l'a raconté dans Autobiographie de Federico 
Sanchez (Le Seuil, 1978), — est un ancien dirigeant du Parti communiste espagnol, 
un de ceux qui, dans les années 60, ont insisté sur la nécessité de repenser la straté- 
gie des partis communistes occidentaux. Avant d’être exclu du PCE par Santi 
Carrillo, it élabora, avec Fernando Claudin, quelques-unes des principales thèses 
ce qu’on appellera l’# eurocommunisme ». 

Le roman lui sert ici de prétexte à une réflexion sur l'absurdité du terrorisme 
contre un régime démocratique. L'auteur exprime en particulier une préoccupation 
politique forte : que l’organisation indépendantiste basque ETA ne mette en péril la 
démocratie espagnole. 

Au cœur du livre, il rappelle avec beaucoup d'émotion, dans un fort beau texte, 
l'histoire de  Yoyes », cette ancienne dirigeant de l'ETA qui, r après la consolida- 
tion de la démocratie en Espagne, avait pensé que l'organisation devait changer de 
stratégie, qu’elle derait se réinsérer dans la vie politique ». Elle était partie au Mexi- 
que, puis, des années plus tard, était revenue au Pays basque. Un jour qu'elle rame- 
nait son enfant de l'école, « 1 faisait soleil, c'était la fin de l'été », un tueur de l'ETA 
lui tira deux balles dans la tête. « L'enfant regardait le cadavre de sa mère. » 

E crime révolte profondément Jorge Sempron ; « 4! l'ont À sp aus 
qu'il n'y à pas pour eur de fin au massacre, à la terreur. Qu'ils sons là, sur 

cette terre, pour démontrer par l'exercice de la mort l'impossibilité de la vie, Qu'ils 
n'ont plus d'autre raison de vivre que de donner la mort. De faire de la mort l'exclu- 
sif instrument d'une ie politique se résumant à répéter la ritaurnelle, le 

Li] monstrueux rituel de la mort 
Beaucoup d'ouvrages vont certainement, à l'occasion du vingtième anniver- 

saire de mai 1968, rappeler l'itinéraire d'une génération qui avait vingt ans 
D SUR a Pres tn PRE La question de la 
violence révolutionnaire fut alors au centre de furieux ts, comme le rappellent 
Hamon et Rotman, dans Les années de poudre, (cf. page 31 l’article d'Yves Flo- 
renne), qui en guise de témoignage d’une génération, ne retiennent, pour l’essen- 
tiel, que celui des leaders parisiens de ce vaste mouvement ; l'autobiographie de 
Régis Debray les Masques (Gallimard, 1988) le rappelle également. On célèbre la 
maturité politique de ces jeunes gens qui, en France, surent échapper à la tentation 
de la lutte armée. , È 

Jorge Semprun s'intéresse à ceux, peu nombreux, qui choisirent d’imiter Net- 
et qui, issus du même creuset intellectuel parisien et ayant lu les mêmes 

auteurs (Paul Nizan, surtout), ne surent rêver d’un monde plus juste sans s’enfer- 
mer dans une effroyable contradiction politique, celle qui consiste à vouloir impo- 
ser le bonheur par la terreur. 

IGNACIO RAMONET. 
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EUROPE 

L'URSS EN RÉVOLUTION. — Jeen Radvanyi 

Anne Steiner, Loïc Debray 
% Meridiens Kiincksiek, Paris, 1987, 
267 pages, 116F. 

socialisme. » C'est ainsi que Jean 

% Messidor, Paris, 1987, 266 pages, 110 F. 
« Une rupture révolutionnaire dans le 

qualifie la grande réforme, conduite 

LADRE Steiner et Loïc Debray retracent ST érend eee ent hoatn e 

Foie del Fee ne Cr L'a , avec force références (abondante 

ls mort de ses princt dirigeants en 1977. bibhogra| de Chronologies). passe . de di Le ils ea revue chacun Ces aspects (sans oublier 

tombent dans le piège de faire revivre le les mieux culrarels) et montre, en détail. 
mythe de la RAF, que les autorités ouest- … Ponrauoi la réforme #'inpose, quelles Forces 

ont contribué à entre- soutiennent et quelles résistances s’y opposent. 

tenir en exagérant le danger réel qu'il repré- Sur le plan de la philosophie 

LR 

* Candide, n à 
1987, 3 volumes, 2200 pages: index de Amtonio Benenati 

(Un travail de bénédictin, c'est bien le cas de JE 

POLITIQUE ET SOCIETE CIVILE DANS L'ITA- 
LIE CONTEMPORAINE (1860-1960). — 

“* Economics, Paris, 1987, 307 pages. 

Jour, presque heure par heure, par l'ésuméra- « Elucidotion 

Da de us 1940 14 juillet 1944 dit resp Fu : si Je j an j , soit dans ss préface, lou: d'Antonio Benemati, 
combats et ne ankiysc de a nature, de la suuo! 

ble des il 
‘où l'événement ur sus rond formation sociale de la Péninsule 

ton avec sa isor gi partir modèle xepro- 

MR RS Sani) sou ets r 
des pôles de la résistance spirituelle au Bou ts ions 
nazisme». Le lieu de Fobservation explique entre l'Etat et la société civile 
celui des dates Hmites : le J= juillet 1940, la Si on peut. s'étonner 

ou plutôt x première bataille, étai Sste 
perdne. Le 14 juillet 1944, date symbolique, 

ct anniversaire du 14 juillet 1940 où les 
«fous» qui jé «miracle» contre Ia dront ous qui cran an race » possible, voire 

de Hole mort prématurée d'Antonio Ba fnntil 1 ère 1 b ] 

PROCHE-ORIENT 

LES ESPACES D'ISRAËL. — Alain Dieckhoff 
%X Fondation pour les études de défense 
nationale, Paris, 1987, 214 pages, 130 F. 

Ambiguïté téméraire : ces « espaces 
d'Israël» qu’annonce le titre, c'est la Cisjorda- 
nie. Avec nne sérénité d'expert, Alain Dieck- 
‘hoff analyse vingt ans d'occupation militaire, 

émerveillement, il découvre que 
cette politique d'acquisition territoriale vise 
quatre niveaux, qui Currespondent aux quatre 

People colon, Tepnolde Como peu t ftation 
que et l'exaltation des hauts lieux bibliques. 
Ce faisant, et À force d'insister sur la dimen- 
sion spatiale de cette stratégie, on tend à ren- 
dre subsidiaire l« indigène » qui entrave par 
son existence même l'exercice du « droir 
Guif) au retour ». Bien plus, par un de ces 
retournements dialectiques que permet la 
manipulation des concepts et des émotions, le 

menace et une nuisance, au point que toute 
défense par lsraël d’un acquis territorial de bu 
veille devient stratégie de survie. L'autenr, in 
fine, révèle que l'avenir jui inspire quelque 

ion, qu'on aura tendance à parla- 
ger : une catreprise conduite selon des prin. 
cipes fort autoritaires ne peut aujourd'hui 
accumuler contre elle que de terribles 
menaces. 

LOUIS-JEAN DUCLOS. 

CREATING FACTS : ISRAEL, PALESTIMANS 
AND THE WEST BANK. — Geoffrey Aronson 
* The instituts for Palestine Studies, 
Woshington, 1987, 334 pages, 24,95 doi 
lers. 

guerre 

continuité des objectifs poursuivis le 
Likood et le Parti travailliste. Fe 

A.G. 

AMÉRIQUES 

LA VE QUOTIDIENNE EN AMÉRIQUE DU SUD 
AU TEMPS DE BOLIVAR. — Marie-Daniells 
Démélss et Yves Saint-Geours 
* Hachette, Pris, 1987, 294 pages, 100F., 

En décrivant dans le détail les structures et 
Les mœurs de la société sud-américaine entre 
1809 et 1830, les auteurs cherchent à répon- 
dre à une question politique majeure — et 
mois évidente qu'il n'y paraît : pourquoi les 
colonies espagnoles se sont révoltées en 1810, 
et ont recherché l'i ? 

Îls passent en revue les explications tradi- 
tionnelles (rivalités entre les Espagnols et les 
créoles ; volonté sud-américaine de ne plus se 

ES 
Ta] 

colonies, pr poli avec ses , armes politi- 
ques nouvelles, modernes, ises en siméri- 

où de multiples pôles politiques, nés sou- 
F de la nécessit Pr ir Hprrrheses 
lynamique propre about: création 
d'Etats forts différents ». 

Les auteurs se montrent très criti à 
l'égard de Simon Bolivar, « /e père de l'indé- 

» : «Général admirable mais 
d'Etat gauche, utopique, grandilo- 

quen!, souvent à côté de la question, il fait 
piètre figure. » 

LR 

le livre que vous portez en vous, 

Ecrire à : 
SOS Manuscrit 

11, Rue Boyer-Barret 
75014 Paris 

FROM HAVEN TO CONQUEST, READINGS IN 
ZIONISM AND THE PALESTINE PROBLEM 

UNTIL 1948. — Wabd Khaïdï ed} 
% The Institute for Palestine Studies, 
Washington. 1987. 914 pages, 17.50 doi 
lars. 

de polémiques, armee ii qe Peu que 
israélo-palestinien. Peu de conflits sont aussi 

quatre chapitres : avant le Bal 
four : la politique britenniqne (1920-1939) : 
Je stratégie américaine (1939-1947) ; enfin, la 
décision des Nations unies de partager 2 
Terre sainte et la guerre de 1948-1949. Ils sont 
signés par les principaux protagonistes 
(Chaïm Weairmann, lord Balfour, Visdimir 
Jabotinsky, David Ben Gourion, Aba 
Eban....), où par des témoins de l'époque. Ils 
sont complétés par de nombreux tableaux sta- 
Srqie cree CE ere a RS AUS Pour a 

ière fois en 1971 : il est un pes dommage 
Pie la nouvelle édition n'ait pas intégré les 
recherches récentes, en particulier sur les 
causes de l'exode palestinien de 1948. 

ALAIN GRESH. 

IRAQ SINCE 1958, FROM REVOLUTION TO 
DICTATORSHIP. -Marion Farouk- 
Sluglett & Peter Sluglatt 
* KPI, Londres et New-York, 1987. 
332 pages, 30 livres. 

la gnerre, loin de 
quer l'éclatement « à la Hbansise » de a 
au contraire affaibli lepposdion 
chiite, Au total M. et P. Slnglert ke 
régime de Saddam de « populiste chauvin », 
mettant l'accent sur deux problèmes que la 

tions nationales kurdes. 

ELIZABETH PICARD. 

UNE FEMME HONDURIENNE TÉMOIGNE 

« N’aie pas peur, gringo ! » 
DON'T BE AFRAID, GRINGO (The Story of Elisa 

Fond ei, Sen Frances 1967 174 page, 995 aie 

LVIA est une de ces femmes honduriennes dont la vie concrétise les 
« luttes et les espoirs de tout un peuple. Elle est la représentante 
h d'une majorité de Centraméricains, petits paysans comme elle, 

vivant dans une misère noire, et qui luttent vaillamment pour obtenir le droit à 
une vie décente, » 

rado, paysaane de cinquante-huit ans, dont le nom figure aujourd’hui sur la <liste 

des paysans sans terre du Honduras. 
Medea Benjamin a découvert cette pa énergique et passionnée à Comayaguz, à Pport Lee j ere Ne ag probe l'une des plus importsntes bases militaires améri- 

bon sens, son combat incessant contre la pauvreté ct l'injustice. Elevée dans un 
univers machiste et violent, elle commest, dès 200 plus jeune âge. elle à 
dû apprendre à lutter. Contre la faim, le dénuement, le peur, la maladie, puis à se 
fiséese Sontre les coups de compagnons infidèles, souvent sous l'empire de 

C'est la nécessité de mener ce combat quotidien ui l’a conduite à rejoindre une association de mères cai où, œuvrant pour cldee Me ouf ou nourris, elle prit conscience de l' n " 5 Lt Le dut l'importance, pour les paysans démunis, de s'orga- 

a APE GED AA AA D" CERN PE ELLE AA FA à 

Changer les choses, c'est le but qu'Elvi it inlassablement, d'abord 
auprès des femmes LL Puis au sein des syn bi a 

terriens ou les 

« Je sais, dit-elle, Je ne verrai pas 
ps décemment. est même déjà trop tard pour mes propres enfants, mais 

que ce monde peut offrir. » 

pas peur. gringol», titre de l'ouvrage, 
Elvia, après avoir témoigné des effc 
celle des « coutras » sur Ia vie quotidienne ar Pac Présence 

En ces mots la sociologue américaine Medea Benjamin présente Elvia Alva- ‘ 
noïre » des autorités honduriennes à cause de son combat (pacifique) aux côtés ; 

Elvia relate avec courage et dignité, dans une langue simple, débordante de 

ce syndicats 
7 torriene Qu Le gone aCcaparement des bonnes terres per Les 

d'une société où chacun ‘. Le 

, POUr qu'eux puissent un jour goûter tout ce. E 

Son témoignage à visage décour 5 . © 
phusieurs fois @ trtarée vert n'est pes sans danger (Elvia a été arrêtée 
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rer Soveriete, Porte. 1985, 



COMBATS. — Claude Liauzu 
x, L'Harmetren, Paris, 1987, 138 pages, 

P. de Beauregard, J.-P. Chestan, J.-L. Dome- 
nach, F. Godement, J. de Golfiem, F. Joyaux 
+ Fondation pour fes études de défense 
nationsie, Paris, 1987, 354 pages, 110F, 

maté de l'ANC res 

XAVIER LUCCIONI, 

| : OUVRAGES 

, gringol» .  DERÉFÉRENCE 
us 

À GRENGO (The So DA À LEGRAND ATLAS DE L'ESPACE 
ser Do dar D | Lens tuent. Parie, 1987. 

es don: !a vie conrénsle | « menti Pas lprtionet soon Len 

peuple Elle es: lt RE ane en 0ù CPAS jeu, petits pELsans comme ek | 
mens pour oblerir le drii 

jui e EisAl® | Benjaci Le rt 

Économi- 
È ques et militaires, les problèmes du droit de 

nn qui l'a conduite 3 ri 
aider ies enfants 

TIERS-MONDE 
L'ENJEU TERS-MONDISTE DÉBATS ET  LOW INTENSITY WARFARE. - Mitoel 

T. Kisre et Peter Kombluh 
% Pantheon, New-York, 1988, 250 pages. 
6.96 doëars. 

place centrale pri 1: S années DCR Re creme 
par le concept de «conflit Jaible imen- 
slté». 

COMMUNICATION 

LE CARNAVAL DES IMAGES. — Michèle et 
Armand Mattelart 
%* La Documentation française, Paris, 1967, 
168 pages, 100 F. 

Le Brésil possède aujourd'hni l'une des 
principales induerries télévisuelles. Une chaîne 

sion au B et nous font com 
mem ce a pu bâtir une si ie tlénisuelles 

LR 

13 HEURES/20 HEURES. LE MONDE EN 
SUSPENS. — Gérard Leblanc 
* Hitzeroth, Merburg. 1987, (distribution 
Créaphis}, 176 pages, 125F. 

L'auteur étudie les principaux à 
1Gévisés français. D Pahache à définir « jes 
tralts permanents de la mise en scène de 
l'actualité», en considérant d'abord la « 

découpage 
d'information 
rure de l'intérieur le fonctionnement } 
naux télévisés». Selon l'auteur, «le 
page de ! en services information spécialisés 

le di de l'E! est caiqué sur le découpage at en 

LR. 

Hôtel National des Invalides 
Paris 7° 

Territoires occupes : pour 
mieux comprendre la 
crise actuelle 

Collection “Les 7 é 

va être troublée, * 

invraisembleble puissance ! 

des allumettes, quelques planches 

HISTOIRE 

* Hachette, Paris, 1587, 352 pages, 195F. 

Uno équipe d'éstoriens, réanie autour de 
Pierre I-Naquet, explique avec les 
méthodes de l'Ecoks des Annales, et dans un 
esprit braudélien, l'évolution des mentalités et 

Puis inv ion du f Es 21 depnis l’invention du fes jusqu'à la 
Savième crise mondiale - d'aujourd'hui, 

Destiné au grand public, l'ouvrage est d'une 
constante clarté, Des textes courts fournissent 

". économie, démogre- 

LES LISÉRALISMES D'HER A AUJOURD'HUL 
— Michel Branciard 
* Chronique sociale (7, rue du Piat, 60002 
Lyon), 1967. 180 pages, 98 F. 

ISTOIRE d'une génération, et histoire tout court. 
Deux volumes en deux temps: Jess Années de rêve 
paraissent au printemps dernier, {es Années de 

Poudre précèdent le printemps qui vient. À la charnière : les 
vingt ans de mai 68. Ses acteurs en ont aujourd'hui de qua- 
rante à cinquante. La première de ces mille trois cents 
pages ouvre une galerie de portraits rétrospectifs des jeunes 
ancétres. Or cette «jeunesse du mondes qui, en 1957, 
vient faire avec une ferveur intacte le pèlerinage de Moscou 

, rétrospectivement aussi, par deux événe- 
ments. L'un caché: le vingtième congrès et Staline tel qu'il 
fut ; l'autre «interprété » : les chars de Budapest. Dépouillé 

Le treizième jour, ces s révolutionnaires sans révolution» 
jectance puisqu'ils le constatent : e Nous 

occupons Paris 1» Une seule fois, ils ne résistent pes: met- 
tre Le feu à la Bourse, ce symbois. Mais avec du papier et 

seulement s'enfiam- 
ment. lis sont déjà loin et répandent la nouvelle: «La 
Bourse brûle ! » Et bientôt : « A l'Elysée 13, lis y sont — et le 
contournent. Le ministère de l'intérieur: personne. On 
passe. La place Vendôme est submergée par le flot ; devant 
a justice et les sceaux, une garde de parade. On ne s'atta- 
que pas à ime force si faible. Quelques pierres dans les 
vitres. On passe encors. Au ministère des finances, une poi- 
gnés de CRS, face au déferiement. On passe toujours. Libre, 
le Pont-Neuf. On rentre. « Fin de parties. Demain, ce sera 

k Les. 
beaucoup, et il était clair qu'ils ne voulaient pas le révolu- 

Duutee voler: «Jamo ce Pat où oracle. Fulee ni de + gausse : « J'assume ce sa , l'uto- L 
pile romantique, ls quête de l'idéal, qui donnent un sens à ce D Ets à RARE A pe) 
bas monde. » Loin de parier d’utopie romantique avec une 

Les années 60 : des rêves à la poudre 
Par YVES FLORENNE 

Ce premier volet du dipryque est la chronique des événe- qu'i fut. Mois le renommée et la qualité des enseignants, 
ments : guerre d'Algérie ; guerre américaine du Vistnam : foisonnant, 
Cuba : rupture de la Chine avec Moscou ; grèves générales î 
en France ; le « Che», vis, mort et transfiguration du héros ; 
printemps de Prague — où mûrit at se nourrit l'explosion qui «Nous n'aimons guère conclure. », écrivent Hamon et 
va surprendre, déconcerter, paralyser tout le monde. Une L ] 
explosion feu d'artifice, un incendie feu follet, mais quelle 

der, c'était du 
crétinisme. » 

* Goimerd, coll «Folio», Puris, 1987. 
224 pages. 29 F, 

Pgo = Disetest le que, 

D de dé Log * 

repasse entre l de écriture 
qu’en l'histoire et l'écoute directe des objets 

mystique, . démoniaque de la possession, 
du fou. 
I! faut aussi mentiooner La du 

ouvrage publié par le Centre Pompidou (1), 
sous la son de Luce en 

Michel de Certeau, coll. « Cahiers 
D Editions du Centre Pompliou, 
Paris, 1987, 256 pages, 120 F. 

lecteur-spectateur s'y plonge et s'y ébroue, découvre ou se 
souvient. Mais le bref printemps de 68 demeure l'acte cen- 

avaient l'horreur du sang versé. Ils le prociament 
aujourd'hui: tous, et d’abord ceux de la Gauche 

sous le drapeau du terrorisme. » Krivine est lapidaire. « Baa- 
subetitutisme imbécile. Action directe, du 

CULTURE 

LA CULTURE FRANÇAISE SE PORTE BIEN, 
POURVU QU'ON LA SAUVE. — Présentation 
de Jack Rate 
% Moseidor. Paris, 1987, 290 p., O6 F. 

d'argent js la télévision, ln 
course à l'audience ; 
ppectacle ; la du pro- 

IL estime qu'une autre Culture est possible 
Dr Qu a ee l'ont que = ia ire 
dirion française de subversion et d'apprivoise- 
DU tnt CON TONNES peus joner ua vrai rôle 

LA 

#9, rue de 1 Gractièee 75013 Paris). 

e LE GUIDE DES ÉTRANGERS 
FACE A L'ADMINISTRATION. — 
Groupe d'information et de soutien des 
travailleurs immi, (La 
Paris, 1988, 126 pages, 50 F) : une excel- 
Jens présentation des droits et recours du 
résidant étranger en France, réfugié, tra- 

chez le même éditeur, un GUIDE 
DES JEUNES ÉTRANGERS EN 
FRANCE Li 
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Par ADOLFO PEREZ ESQUIVEL * 

s'est beaucoup modifié ces dernières 
années. Dans presque tous les pays, 

une dynamique de démocratisation a êté 
déclenchée, pouvant conduire, si l'on néglige 
de résoudre les vrais problèmes de fond, à des 
régimes de fausse apparence plutôt qu'à des 
démocraties réelles. 

La solution des principaux problèmes n'est 
guère facile. Les organisations démocratiques 
coexistent avec des secteurs favorables à 
l'autoritarisme (les forces armées) et avec les 
partisans d'une certaine di politique. 
Le poids de la dette extérieure est écrasant et 
Je pouvoir économique reste concentré dans es 
mains des oligarchies. Tenir compte de tous 
ces éléments rend difficile la construction d'un 
ordre démocratique qui s’interdit de modifier 
les structures du pouvoir et de porter atteinte 
aux groupes traditionnellement dominants. 

Armées ou forces 
d'occupation ? 

ANS le continent latino-américain voisi- 
nent , on le sait, un immense potentiel de 

richesses natureiles, humaines, et la plos 
extrême pauvreté. Ces sociétés, organisées en 
fonction d'intérêts extérieurs, vivent en situa- 
tion permanente d'injustice. L'histoire nous 
reppelle a qu'il y a eu souvent en Amérique 
latine, des démocraties restreintes. Da 

L'= paysage politique en Amérique latine 

voulu par les dominantes, On peut 
dater le début des grands problèmes 
d'aujourd'hui du moment où se répandit la 

rôle économique primaire. 
: Les ts un modifié dr 
fonction garantir 
souveraineté et les frontières — et sont deve- 
nues des forces d'occupation de leur propre 
Le ae en alliance avec 
Jes oligarchies locales — des gouvernements 
excluant les majorités populaires, ce qui a 
favorisé la violation systématique des droits de 
l’homme. 

La doctrine de la sécurité nationale suppose, 
on le sait, le contrôle permanent de la société. 
Toute revendication sociale, toute dissidence 
politique ou tout projet de changement struc- 
turel est considéré comme une menace pour ce 
que l’on appelle la «civilisation occidentale et 
chrétienne». 

Les militaires ont ainsi souhaité réorganiser 
les sociétés pour y implanter un projet écono- 
mique modifiant en profondeur la structure du 
pays. Celui-ci devait mieux accepter son rôle 
dans l’ordre économique international. Ce qui 
supposait la destruction des organisations 

Allende, en 1971, au Chili, une campagne fut 
mise sur pied pour le renverser. Les Etats-Unis 
en prirent la tête. Les changements introduits 
‘par le régime démocratique de l'Unité popu- 
laire furent considérés comme daugereux pour 
les oligarchies privilégiées et pour l'hégécianie 

* Prix Nobel de la paix 

COMMENT GARANTIR LES DROITS DES PLUS PAUVRES ? 

Le défi démocratique 
en Amérique latine 

américaine. Le coup d'Etat du général Pino- 
chet, en 1973, visait à détruire la structure 
sociale, politique et économique de la société 
Ghilienne et à la remplacer par nne autre, de 
type néolibéral, comme l'exigeaient sans doute 
les intérêts étrangers. 

D'autres pays ont connu de semblables 
expériences. L’. par exemple, où la 
dictature militaire établie en 1976 imagina de 
nouvelles méthodes de terreur, comme l'enlè- 
vement et la «disparition » des personnes. 
te pratique, qui fut ensuite adoptée 

Chili, l'Uruguey. le Honduras, le Pérou, 
phase arts Colombie, et presque tout le 

précis 
La brutalité pr telles méthodes de répres- 

sion déclencha des protestations, canalisées 
par des organisations sociales qui en vinrent à 
ours en charge certaines fonctions de 
VEtat : sécurité... l'Etat étant 

de mouvements de solidarité, etc., qui lancè- 
rent des actions nationales et internationales 
contre les méthodes barbares de ces gouverne- 
ments et réclamèrent le rétablissement de La 
démocratie, 
La guerre des Malouines, en 1982, marque 

une étape fondamentale mettant en évidence 
— après que les Etats-Unis se furent rangés 
aux côtés du Royaume-Uni — que le problème 
latino-américain relevait bien des rapports 
Nord-Sud. 

La doctrine de sécurité nationale faisait fail- 
lite ; les forces armées et les dictatures ne pou- 
vaïent garantir la défense du modèle acciden- 
tal en UT latine. Ces régimes 

mèrent dans leurs casernes. L'heure de la 
démocratie avait-elle sonné pour autant ? 

Les structures sociales se trouvent 
aujourd'hui pratiquement détruites, la peur et 
la méfiance se sont emparées des citoyens, le 
système financier spéculatif a remplacé 
l’industrie, les lois sociales ont été abrogées, 
partout t chômeurs et mendiants, le 
nombre d’anafphabètes augmente, et les Éco- 
nomies sombrent dans la plus profonde des 
Lime La dette extérieure atteint des dimen- 
ons pharamineuses (environ 380 milliards de 
dolls pour l’ensemble de l'Amérique latine), 
et, bien que les emprunts de naguère n'aient 
profité qu'à quelques privilégiés, c’est le peu- 
ple entier, avec ses sacrifices, qui doit mainte- 
nant payer. 

Jadis dominés par des colonisateurs, puis 
par des oligarchies et des dictatures, les peu- 
Dies d'Amérique latine sont aujourd’hui pris à 
la gorge par la dette extérieure et par les ban- 
ques internationales. Comble du paradoxe, le 
continent est devenu, une fois encore, exporta- 

— malgré la 
laire — déve où de Or lé 
ment ces pays. 
On peut le constater partout. Par exemple 
er A Eater nn 

militaires, il existe aujourd'hui un gou- 
moment civil, présidé par M. Vinicio 
Cerezo. Ce pays, de population majoritaire- 
ment indienne et très pauvre, a été fortement 

= 
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bouleversé par les violations systématiques des 
droits de l’homme. I y a eu des milliers de 
«disparus», et des massacres commis par 
l'armée ont anéanti des communautés 
entières ; ii y eut également des « hameaux 
stratégiques», comme lors de la guerre du 
Vietnam. Les citoyens souhaitaient ardem- 
ment la démocratie. Or que voient-ils ? 

Les forces armées contrôlent toujours le 
pays et veillent de près sur son évolution politi- 
que. 

Le Honduras possède également un gouver- 
nement civil Maïs son territoire est militaire- 
ment occupé par des troupes américaines et 
par les forces de la Contre antisandiniste. Le 
gouvernement hondurien apparaît comme une 
sorte de relais de Washington. Il est accusé par 

méricaine des droits de TL à San-José- 
de-Costa-Rica. 

Dans le Cône sud, la situation est semblable. 
Au Brésil, par exemple, les forces armées 
bénéficient d'une amnistie décidée par les 
généraux au pouvoir à la veille du retour à La 
démocratie. Aujourd’hui, les militaires font 
pression sur l’Assemblée constituante afin de 
façonner selon leurs vœux la nouvelle Consti- 
tution du Brésil. 

L'Uroguay aussi possède maintenant un 
gouvernement constitutionnel L'une de ses 
premières mesures a été de promuiguer une loi 
d'amnistie au profit de ceux qui, si souvent, 
violèrent les droits de l'homme. C'est la pres- 
sion des chefs militaires (ils ont refusé de com- 
paraître devant les tribunaux) qui a conduit le 
gouvernement démocratique à faire voter une 
telle mesure de clémence. 

L’Argentine avait cru pouvoir im r la 
force du droit aux militaires. Elle a dû affron- 
ter, en avril 1987, un véritable soulèvement 
d'une partie de l'armée réclamant la fin des 

promulguer une loi — en fait, une amnistie — 

militaires impliqués dans le génocide argentin. 
La récente affaire Astiz et la rébellion avortée, 
le 17 janvier dernier, de l’ex-lieutenant-colonel 
Aido Rico ont encore montré, si c'était n£ces- 
saire, que le gouvernement se retrouve 
aujourd'hui sur la défensive face aux mil 
taires. 

L'écrivain uruguayen Eduardo Galeano 
notait récemment que les démocraties latino- 
américaines étaient, en fait, des « démocra- 
en mm 
teuil présidentiel, mais c’est pour mieux se 
planter derrière lui et le garder jalousement. ‘ 

les 
démocraties : l'application des mesures écono- 
miques décidées par le Fonds monétaire inter- 
national (FMI). Sn Aer es 8 
fortement par la hr cont- 
aueni ainsi d’être les principales victimes. 
La justice sociale — lun des fondements 

principa de je dénorate — — est sacrifiée au 
d'engagements contractés par les anciens 

dates 
doctrine de la sécurité nationale (après le coup autoritaires — à l'exception du Chili et du l'Organisation des Etats américains (OEA) 
d'Etat militaire au Brésil, en 1964) et où le Eh A ru d’être à l'origine de plusieurs « disparitions : 
Nord attribus aux pays Îatino-américains un di f, les militaires retour. et sera jugé Rome L Cr Rien Une crise de la représentation. 

OMMENT, dans de tels contextes, instau- 
rer une authentique démocratie ? Cette 

question donne lieu à d'importants débats dans 
les milieux intellectuels et au sein même du 
mouvement ire, Le modèle dominant 
aujourd’hui est ce qu'on appelle la démocratie 
«bourgeoise» ou «formelle». Ce modèle 
peut-il garantir les droîts des groupes sociaux 
naguère persécutés par les dictatures ? 

Une démocratie « réelle » n'est concevable 
que dans un système de représentation nou- 
veau et avec de nouvelles institutions. Car les 
institutions actuelles soutiennent un système 
politique, social et économique qui ne repré- 
sente pas équitablement les intérêts des 
exploités. 

Nous ne pensons pas qu'il faille combattre 
le principe des élections ou le Parlement, mais 
il convient de critiquer un certain ordre juridi- 
que et institutionnel qui tient insuffisamment 
compte des droits et des aspirations de larges 
secteurs populaires. La crise de la démocratie 

teur de capitaux au profit du Nord. est donc une crise de la représentation. populaires, le recours permanent à la répres- procès. A, cette occasion Les forces armées ont Pi 
sion Rs ot cqume er y L' montré qu'elles n'avaient pas changé, qu'elles Car, lorsque le peuple réclame la démocra- 
lence ayant dominé la scène latino-américaine. L'ère des « démocratures » restaient Rdbls à leur conoeption de Le épres Be en Ambrique Laine, Î rene 
Les exemples sont légion. Souvenons-nous OUT cela em les lies sion. Et le gouvernement constitutionnel été souveraineté, le t à l’autodétermination, 

pee nouvelles démocra- contraint de dévoiler sa faïblesse. Car il a dû droit à une répartition plus équitable de la comment, dès le succès électoral de Salvador “ESS puissante volonté popue a ; Ba bus oo L'ile dr _s 
aspect de la lutte pour la libération nationale, 
pour la rupture du système actuel de domina- 
tion et pour la fin de l'injustice. 

Le grand défi politique d'aujourd'hui, c'est 
de construire une démocratie réellement 
sentative, Chaque pays d'Amérique latine 
devrait s’y atteler dans le respect de sa propre 
histoire et des valeurs de son peuple, 
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